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■ Le jujge Roger Banford accorde à Jean 
Brochu la permission d’exercer un re­
cours collectif contre Loto-Québec. 
L’avocat de Québec représentera donc 
les 119 000 personnes devenues joueurs 
pathologiques depuis 1993 en utilisant 
les appareils de loterie vidéo.
Il ne s’agit toutefois que d’un premier pas vers un dédom­
magement possible pour les joueurs pathologiques. Rap­
pelons que Jean Brochu demande le remboursement des 
coûts d’une thérapie, et le salaire perdu pendant la thé­
rapie, si tel est le cas. 11 réclame aussi le remboursement 
des frais possiblement encourus pour conserver ou récu­
pérer un emploi.

Voir JOUEURS en A 2 ►
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Comme l’avait prévu Transports Québec, la traversée des ponts a été
pénible hier, au premier Jour des travaux sur Pierre-Laporte, comme en fait fol cette photo 
croquée à l’heure de pointe au pont de Québec. Plusieurs automobilistes ont choisi de pren­
dre leur voiture et les stationnements incitatifs sont demeurés déserts. Détails en page Al).

Encore une libération conditionneUe embarrassante
Accusé hier de meurtre, Brossard avait obtenu un congé malgré de lourds antécédents

Guy Benjamin

GBenjamin@lesoleil.com

■ Le Service correctionnel du Canada et la Commission nationale des 
libérations conditionnelles mèneront une enquête conjointe dans le 
dossier de Conrad Brossard.
L’homme de 54 ans, au dossier crimi­
nel fort chargé, a été formellement ac­
cusé hier à Trois-Rivières du meurtre 
prémédité de Cécile Clément et 
d’agression sexuelle armée.

Les crimes reprochés sumennent 
trois mois après que Brossard eut ob­
tenu une semi-liberté, malgré trois 
condamnations à perpétuité pour un 
meurtre et deux tentatives de meur­
tre. Le dossier criminel de Brossard 
fait aussi état de condamnations pour 
des vols à main armée, tentative de 
viol, enlèvement, séquestration, et vol

avec violence, pour n’énumérer que 
les crimes violents.

Brossard a pratiquement commis un 
meurtre ou une tentative de meurtre 
chaque fois qu’il s’est retrouvé en liber­
té depuis 1970, nous apprend le registre 
des décisions de la Commission natio­
nale des libérations conditionnelles. La 
tenue d’une enquête sur la décision de 
libérer Brossard, malgré son lourd pas­
sé judiciaire, est annoncée par Yvon 
Gaudreau, gestionnaire régional, dans 
une lettre qui accompagne le dossier de 
60 pages de Brossard.

Brossard a été condamné à sept ans 
de prison en 1966 à la suite d’un vol à 
main armée et d’une tentative de vol. 
En 1970, alors qu’il est en liberté illé­
gale d’une maison de transition, Bros­
sard commet un meurtre qui lui vau­
dra une sentence à perpétuité.

En 1980, Brossard profite d’une sor­
tie de groupe pour s’évader et com­
mettre une tentative de meurtre. En 
1988, il profite d’une semi-liberté pour 
commettre une autre tentative de 
meurtre. Puis, mardi dernier, trois 
mois après avoir recouvTé une semi-li­
berté, il aurait commis des gestes qui 
lui valent une accusation de meurtre.

Autre élément aggravant. Brossard 
avait dû renoncer en 1997 à des per­
missions de sortir avec escorte dont il 
bénéficiait depuis deux ans. Le rap­
port de la Commission des libérations

nous apprend que Brossard a été trou­
vé en possession d’instruments pou­
vant servir à une évasion. « Vous étiez 
en possession d’un couteau et étiez 
convaincu de devoir commettre un ac­
te criminel pour survivre au cours de 
votre évasion », peut-on lire.

Malgré tous ces faits, Brossard a ob­
tenu en mars 2001 la permission de 
sortir sans escorte pour entretenir 
des rapports familiaux. Le 1" février 
de cette année, il obtenait une semi-li­
berté pour des projets de type c’ommu- 
nautaire. C’est en travaillant dans un 
centre pour personnes âgées de Trois- 
Rivières qu’il aurait rencontré sa pré­
sumée victime.

EIntre novembre 1993 et mars 2000, 
Brossard a essuyé cinq refus dans ses

Voir LIBERATION en A 2 ►
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CONDAMNE A LA PRISON A VIE

Boucher a gardé le 
sourire; les policiers aussi

Li Christiane Desjardins

La Bresse

■ C’est un sourire de vainqueur que nombre de policiers ont lancé à 
Maurice Boucher, hier, alors que celui-ci prenait place dans le box des 
accusés pour écouter le juge Pierre Béliveau le condamner à la prison 
à vie, pour les meurtres des gardiens de prison Diane l^avigne et l*ier- 
re Rondeau.

K
Le* parent* et la sceur de la gardienne Diane Larigne, a*»a»sinée *ur l’ordre de 

Boucher, quittant le palais de Justice hier.

Fidèle à la façade qu’il a affichée tout 
au long du procès, le chef des Hells An­
gels Nomads ne s’est lui-même pas dé­
parti de son sourire, et a soutenu le re­
gard des policiers et autres personnes 
qui se trouvaient dans la salle. Mais il 
n’y a pas à en douter, la perspective de 
passer les 25 prochaines années de sa

vie en prison ne peut le laisser froid.
L’évidence est là; Boucher a gagné 

plusieurs bataiiies par le passé, mais 
il a perdu la guerre, lyi séance d’hier

Voir BOUCHER en A 2 ►
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Un autre 
bloquiste 

fait le saut 
auPQ

Michel Bellehlimeur 
succédera à Chevrette

Vai.khii Les au K 
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■ .Après avoir tenté en vain de 
convainert' le hUniuiste Pierrt' lAt- 
quette de sueeiHler à (îuy Clu»- 
vix'tte, le l’art! quelMH*oiK a réussi 
è mettn' la main sur son collègue 
Michel Bellehumeur, actuelk»- 
ment député BQ dans Berthier- 
Montcalm.
Siion les informations obtenues pur 
LE SOLEIL, l’annonce de la cundida- 
ture de M. Bellehumeur sera faite lors 
d’une cttnférence de presse de rex(*cu- 
tif l(M‘al cet après-midi.

.M. Bellehumeur deviendra le deuxiè­
me candidat bloquiste à briguer une 
investiture péquisie en vue des pro­
chaines élections complémentaires. 
Le premier Iransfugv* est Stéphan 
'rremblay. qui espère être choisi dans 
Lac-Saint-.)eHn.

Michel Bellehumeur, un avocat de 
39 ans, représente le Bloc québécois 
à la Chambre des communes depuis 
1993. il est porte-parole en matière 
de justice.

11 foncera là où l’ierre l*aquette avait 
jugé le risque trop grand. À la fin du 
mois d’avril, il avait (>xpliqué son refus 
de briguer l’investiture péquiste par la 
difficulté de remporter une élection 
complémentaire pour un candidat du 
gouvernement.

Joliette est un bastion souverainiste, 
remporté par Guy Chevrette avec une

Voir BLOQUISTE en A 2 ►

ARCHIVES LE SOlEll

Le député Michel Bellehumeur

Actualités A3
Agenda 68
Arts et vie B1
Bourses C7
Bridge S 18
Capitale et régions A18
Décès C 10

THIim
A3 Éditorial A 16
B 8 Le monde A 12

Mode B3
Petites annonces S 14
Québec/Canada A 6

Divertissements
Économie

B 9 Statistiques S 12 
C 1 Télévision B 4

.Maximum 16, minimum 2 
Nuageux avec averses et vents 

légers. Détails pageS20.

Précipitations (à 13h hier)
Ce mole-ei : 22,2 mm L'an dernier: 2 mm 
Ce printemps : 22,2 mm 
lye printemps dernier: 2 mm

QUÉBEC,
106- AN.NÉF, N’ I2« 

FLORIOE, 1,75 SUS

■MONTRÉAL. 
OTTAWA A7r 
Pl us TAXES

69c PI US TAXES 6 2 '65 7 '1007?

11600, JEAN-TALON NOM) lenMcrMnn, STE-FOY

1 I orMmr 4R mei%, 
lomq^jhs^ «ev^al 199S S

PREMIER ,
_y_, mazoa 1

U J-"ü J Du ■ 0
« tM M SflÜ MPll SI «

http://www.cyberpresse.ca
mailto:GBenjamin@lesoleil.com


A 2 LE SOLEIL LK mardi 7 MAI 2üül*

i

LIBERATION
Suite de laL'ne

tentatives de reprendre peu à peu sa 
liberté. En juin 1994, on évaluait le 
risque de récidive chez Brossard de 
moyen à élevé. En décembre 2001, le 
risque était passé de faible à modéré.

Selon la Fédération des poliders 
municipaux, Taffaire met les 

lacunes du système en évidence

L'affaire Brossard. qui rappelle cel­
le du jeune Alexandre Livernoche as­
sassiné par Mario Bastien à Sorel en 
2000. met en lumière encore une fois 
les ifraves lacunes dans le système 
des libérations conditionnelles, se­
lon Yves Brud’Homme.

Le président de la Fédération des 
policiers municipaux rappelle que 
son organisme a demandé à plu­
sieurs repri.ses une enquête publique 
sur les sei^ ices correctionnels.

« Il serait grand temps que les citoyens 
emboîtent le pas, 
appuient les poli­
ciers dans leurs 
démarches en 
écrhant à leurs 
députés», de lan­
cer le président de 
la Fédération.

Cette triste affai­
re est l’occasion pour lAssociation ca­
nadienne des policiers de rappeler 
qu’une pétition circule actuellement à 
travers le pa.N^s pour réclamer des chan­
gements en pn)fondeur dans le sj-stème 
dt's libérations conditionnelles.

L’.Association souhaite qu’une pt'rson- 
ne condamnée à 25 ans de prison pour 
meurtre purge toute sa peine. I.,a péti­
tion sera détxjsét^à l’automne. ^

'•y*

>

Darid Lnime dans L'-Asaomption ?

BLÜQUISTE
Suite de la Une

majorité de 10 (MM) voix en 1998. Ti>u- 
tefois. la démission du ministre mé- 
iHintent à la veille du remaniement de 
janvier et la montée adt^uiste rendent 
imprévisible le comportement des 
électeurs.

L’ADU avait obtenu 15% des voix 
dans Joliette aux dernières élections 
et le parti espère que ia victoire dans 
Saguenay en a\Til aura un effet positif 
au prochain rendez-v«»us électoral. 
Les candidats adéquiste et libéral 
dans le comté seront choisis dans les 
pnx'hains jours.

LEV L\E DANS L’ASSOMPTION?
Les partis se préparent à une qua­

trième élection complémentaire dans 
L’.Vssomption. Hier matin, le député 
pequiste Jean-Claude St-.\ndré. a re­
vu une invitation gênante de la part de 
l’exécutif de son comté : se tasser pour 
faire de la place au ministre délégué à 
la Santé David Levine.

L'invitation ne lui a pas été faite en 
privé, mais bien dans un communiqué 
de presse diffusé en matinée — signe 
que les relations entre le député et la 
base militante sont mauvaises.

« .Nous tendons la main à M. St-.Vndré 
pour qu’il écoute sa base militante qui 
-souhaite la venue du ministre délégué 
à la Santé. Il ne fait aucun doute que la 
candidature de M. Levine dans L’.Vs- 
somption serait bénéfique pour le bien 
du parti et de notre comté », souligne 
le c»)mmuniqué, signé par le président 
de l'exécutif. Daniel Tessier.

C’est la troisième fois que le PtJ ten­
te de pousser dehors le député St-.\n- 
dré. Le premier ministre Landry lui 
avait demandé de céder sa place l’an 
dernier pour accueillir le ministre du 
Tourisme, du Loisir et des Sports. Ri­
chard Legendre, qui s’est finalement 
fait élire dans Blainville. En 1998, les 
instances supérieures du INi avaient 
voulu donner le comté de L’.Vssomp- 
tion à François [>egault.

Mais depuis qu’il a succédé à Jac­
ques Parizeau en 1996, Jean-Claude 
St-.Vndré a toujours tenu à poursuivre 
son mandat. Le 24 avril dernier, alors 
que les rumeurs envoyaient David Le-

C'ETAIT HIER

1987 — L'n gigantesque feu de forêt 
I éclate en Chine, qui fera près de 200 

morts.
1980 — .Au Bangladesh, des élections 
donnent la majorité des sièges à pour­
voir au l’art! national du général Er- 
shad, chef de l’État.
1975 — Le satellite canadien .Anik III 
est lancé à Cap Canaveral, en Fioride.
— Le président (îerald Fbrd proclame 
officiellement la fin de la guerre du 
V’iêtnam.
1971 — Washington lève toutes les 
restrictions à l’utilisation du dollar 
dans les transactions américaines 
avec la Chine.
1970 — Ijï Somalie nationalise toutes 
les compagnies pt^rolières et banques 
étrangi‘res.
19.54 — Le dernier point de résistan­
ce du camp retranché français de Di- 
en Bien Phy est occupé par le Viet- 
minh
1948 — Naissance de l’État d'Israël.
— Le premier ministre d’.Angleterre. 
Winston Churchill, propose la créa- 
ti(tn d’un l’arlement europtvn.
1945 — Le maréchal Jodl et l'amiral 
Von Friedehurg signent, à Reims, la 
capitulation des armées allemandes 
du front de l’ouest.
1942 — Les forces alliées occupent 
Tunis et Bizerte, tandis que les .Alle­
mands se replient sur le Cap Bon.
1042 — Début de la bataille de la mer 
de Corail, dans l’océan l’aciflque. qui 
marque le premier affrontement 
moderne entre flottes commandées 
par des portt'-avions.
19.29 — L’.Allemagne et l'Italie annon­
cent la création d'une alliance politi­
que et militaire : l'axe Rome-Berlin. 
1924 — Découverte de la « IVrle de .Al­
lah » aux Philippines, évaluée en 1929 
à trois millions et demi de dollars.

A»C»i -- !ll

.Sï Jean-Claude St-.André dit oui.

vine dans .s<in comté, .M. St-André 
avait donné une conférence de presse 
pour dire qu’il ne démissionnerait 
pas.

Le député n’a pu être joint hier. Son 
bureau a annoncé qu’il ferait une dé- 
elaration ce matin devant la presse.

Ia' président de l’exécutif du l’Q dans 
L’As.somption a indiqué qu’il y avait eu 
des discussions avi*c les dirigeants du 
parti au sujet de .M. Levine, mais «ü 
n’y a pas eu de pression ». La décision 
d’inviter .M. St-André à partir a été pri­
se par l’exécutif local, sans consulta­
tion auprès des membres, après un 
blitz de porte-à-porte lors duquel 
bt'aucoup de citoyens se sont montrés 
préot'cupés par l’avenir du réseau de 
la santé. «.Avoir un ministre délégué à 
la Santé dans le comté serait bien vu », 
a déclaré M. Tessier.

Il a affirmé que les relations entre 
l’exécutif et le député St-.André étaient 
tendues depuis environ deux ans. 
«C’est quelqu’un d’impulsif qui prend 
des décisions sur des coups de tête et 
qui fait des errt*urs. »

Celui qui devait être son adversaire à 
l’assemblée d’investiture dans le com­
té, Philippe Laurin, est prêt à laisser 
le champ libre au ministre Levine.

Si le député St-.André accepte de s’in­
cliner, il mettra fin à l’errance de Da­
vid Levine que les rumeurs ont déjà 
envoyé dans Vachon, .Masson, Ber- 
thier et Joliette.

Plusieurs assemblées d’investiture 
seront tenues cette semaine, en vue 
d’un scrutin probable le 17 juin. Hier, 
r.ADQ présentait dans Vimont F'ran- 
çois (îaudreau, un entrepreneur de 45 
ans qui a déjà tenté de se faire élire en 
1998. Il affrontera la péquiste .Manon 
Sauvé, dont la candidature a été offi­
cialisée dimanche. Le PLQ présentera 
un jeune notaire dans ce comté jeudi 
prochain.

Les candidats libéral et adéquiste 
dans Lac-Saint-.Jean seront annoncés 
demain soir.

«Ce .sont quatre châteaux forts pé- 
quistes, alors on va faire notre possi­
ble. C’est un beau défi, on aime en re­
lever », a affirmé l’organisateur libéral 
Pierre Bibeau. Il a estimé que la divi­
sion des votes I*(J-.AIXJ pourra peut 
être favoriser son parti.

JOUEURS___
.Suite de la Une

Lx>rs de 1 audition du recours collectif en Cour supérieu­
re. Jean Brochu et ses avocats, .M' Jean-Paul .Michaud et 
Roger ( iameau. devront démontrer que chaque membre du 
groupe souffre de la pathologie du jeu par la faute de Loto- 
Québec. Ils dev ront aussi conv aincre le tribunal de l’obli­
gation de mise en garde par Loto-Québec sur les dangers 
des appareils de loterie vidéo. 11 faudra aussi repondre à la 
question a savoir si l'obligation de mise en garde, si elle 
existe, à été ou non remplie par Loto-Québec 

lAirs de l’audition de la requête pour permission d’exer­
cer le recours collec tif, les avocats de Jean Brochu ont 
beaucoup insisté sur le fait que Loto-Québec n’a pas suffi­
samment informé les joueurs du danger lorsqu’ils utilisent 
les appareils de loterie vidéo. « J«>uez avec modération pour 
que le jeu demeure un jeu » est la phrase qui défile sur les 
écrans des appareils. Insuffisant, prétendent les avocats 
de Jean Bnx'hu.

Dans sa décision écrite de 22 pages, le juge Banford rejet­
te plusieurs arguments des av<K-ats de Ixito-Québec. Ces 
derniers affirmaient notamment que Jean Brochu, tout 
comme les autres membres du groupe, est une personne 
resp<insable de ses ac'tes et ne peut repnx-her à Ixito-Qué- 
bec de ne pas l’avoir protégé contre lui-même.

Les av<xats de la sex iété d’État ont aussi échoué dans 
leur tentative de démontrer que Jean Brochu ne répondait 
pas au critère pour représenter le groupe des joueurs pa- 
thol«)giques. Iai demande de recours collectif vise toute per­
sonne qui depuis juin 1992 est devenue un joueur patholo­
gique. C’est à cette date que les appareils de loterie vidéo 
ont fait leur apparition. Ils ont démontré que Jean Brochu 
s’adonnait au jeu avant l’arrivée des appareils de Loto- 
Québec.

I.e juge a toutefois retenu l’opinion de l’expert Jean Le­
blond, selon laquelle le dossier de Jean Brochu ne permet 
pas de poser un diagnostic de jeu pathologique avant qu’il 
ne sont entré en contact avt*c les appareils de loterie vidéo.

Selon Loto-Québec, la seule motivation de Jean Brochu 
en demandant d’exercer un recours collectif était de faire 
bonne figure devant la Cour du Québec, où il faisait face à 
une accusation de fraude, afin d’obtenir une sentence plus

A

Ll SOLEIL «AVIiALO LAVOiE

Jean Brochu, qui exercera le recount eut nom de» Joueur».

clémente. Le recours collectif a été déposé le même jour 
que le prononcé de la sentence. Rappelons que Brochu, 
pour satisfaire son appétit du jeu, a soutiré 50 (K)0S au sym- 
dicat des avocats de l’aide juridique dont il était trésorier.

Le juge Banford écrit qu’il n’y a pas matière à remettre en 
cause la motivation pt*rsonnelle de Brochu. Il démontre un 
intérêt réel à poursuivre le recours qu’il a amorcé, pour­
suit le juge.

« Il le fait dans des c-onditions difficiles, puisqu’il doit éta­
ler publiquement des problèmes personnels, alors que la 
plupart des p€*rsonnes du groupe qu’il cherche à représen­
ter préfèrtmt la plus grande discrétion sur le sujet. »

Le juge a décrété que le recours collectif serait exercé 
dans le district judiciaire de Québec. Jean Brochu et ses 
avocats ont 30 jours pour publier dans huit journaux à 
travers la province un avis à l’intention des membres du 
groupe touchés par le recours collectif, afin d’en expli­
quer les modalités.

BOUCHER
Suite de la Une

n’aura duré que quelques minutes au palais de justice de 
.Montréal, mais beaucoup de policiers de l’EscxEuade régio­
nale mixte (ER.M) ont tenu à assister à l’événement.

«Je tenais à être là. C’est un moment historique, c’est 
comme Al Capone », de dire un des policiers présents.

Pour Benoît Roberge, enquêteur au SPVM et spécialiste 
des motards criminels, la condamnation de Boucher de­
vrait avoir une grande incidence sur les autres procès de 
motards. L’aura d’invincibilité qui entourait leur chef, et 
qui rejaillissait par le fait même sur tous les membres, s’est 
estompée. « .Mais ils s’y attendaient quand même, bien 
qu’ils avaient recommencé à avoir de l’espoir dernière­
ment. Ils n’ont sûrement pas été surpris, parce que pour 
eux Boucher se battait contre l’État. »

Derrière les barreaux. Boucher restera-t-il quand même 
le chef charismatique des Hells Angels, ou dégringolera-t- 
il de son piédestal ? « Difficile à dire, mais, selon moi, c’est 
une question de temps, répond M. Roberge. Ouvertement, 
aucun membre des Hells ne peut en critiquer un autre, sur­
tout pas un chef. Mais il y en a certainement qui considè­
rent que Boucher est allé trop loin, et il y a sûrement des 
confidences sur l’oreiller. »

Le délateur Stéphane Gagné, premier responsable de la 
défaite de Boucher, a accueilli l’annonce de la culpabilité 
de son ex-vénéré patro avec grande satisfaction. C’est tout 
un changement, quand on pense que lorsque Gagné a com­
mencé à tourner autour de Boucher et des Hells, en 95-96. 
il avait préféré se faire rosser par des codétenus portant 
les couleurs des Rock Machine plutôt que de piétiner la 
photo de Boucher, comme ceux-ci le lui ordonnaient.

L’enquêteur Robert Mgeon, de l’Escouade régionale mix­
te, celui-là même qui se trouvait avec Gagné quand il a fait 
ses premiers pas de délateur en décembre 1997, confiait 
hier que l’homme avait très mal pris l’acquittement de Bou­
cher. au terme du premier procès, en 1998. « Il pleurait com­
me un enfant, il le prenait personnel. Ça a duré une heure, 
il n’y avait rien à faire pour l’arrêter. »

Selon M. l’igeon. Gagné a beaucoup changé depuis qu’il

est en prison, et a fait une croix sur sa vie criminelle. En 
2013, celui qui a participé aux meurtres de deux gardiens 
de prison pour satisfaire la folie des Hells, et ainsi monter 
dans l’organisation, pourra demander une libération 
conditionnelle. S’il réussit au terme du strict processus de 
sélection, ce qui prend quelques années, il aura la quaran­
taine bien amorcée quand il foulera l’asphalte à nouveau. 
Et il ne pourra jamais être tout à fait en sécurité. « Il devTa 
faire attention. Ça ne s’oublie pas dans le milieu. C’est un 
symbole qu’il a fait tomber », de dire un policier.

IA)ur Danielle Lavigne, même si c’est Stéphane Gagné qui a 
tiré sur sa sœur Diane, c’est contre Boucher qu’elle a le plus 
d’amertume. « Gagné, on lui en veut beaucoup moins. On est 
contents de lui, qu’il ait été capable de devenir délateur et de 
faire condamner celui qui est à la tête », a-t-elle dit, hier. M"’*' 
Lavigne. son père, Léon Lavigne, ainsi que d’autres membres 
de la famille ont célébré la condamnation de Boucher au res­
taurant, dimanche. «Après cinq ans. on peut tourner la page, 
et respirer à nouveau», a-t-elle dit, hier. M. Lavigne, qui a lui- 
même été gardien de prison, tenait pour sa part à remercier 
toute l’équipe des procureurs et des policiers qui ont travaillé 
sur ce dossier. « Et le jury: Il ne faut pas se le cacher, il faut 
avoir des couilles pour décider de cette chose-là. »

Hier, l’avocat de Boucher, M'’Jacques Larochelle, a brillé 
par son absence, pour le prononcé de la peine contre son 
client. L’avocat de Québec, père de 11 enfants, a regagné la 
capitale dimanche soir, et c’est son fils, M^ Philippe Laro­
chelle, qui a fait acte de présence devant le tribunal.

Maurice Boucher n’est pas au bout de ses peines, d’au­
tant plus qu’il doit subir un autre procès dans lequel il est 
accusé de 13 meurtres, et que les États-Unis pourraient 
aussi le réclamer pour le juger à leur tour pour des impor­
tations de cocaïne dans lesquelles il aurait trempé. Cepen­
dant, compte tenu de la peine qu’il vient de se voir imposer, 
il est peu probable que l’extradition ait lieu. Selon des po­
liciers interrogés hier, il n’est pas possible de faire extra­
der quelqu’un avant qu’il ait purgé sa peine de prison. Par 
ailleurs, aucune accusation n’a encore été portée officiel­
lement contre lui aux États-Unis. L’affaire doit d’abord être 
entendue par un grand jury qui décidera s’il y a lieu de 
poursuivre.
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ACTUALITES
Boucher laisse un lourd 
héritage à ses troupes

AVDRE CeDILOT
La Presse

La condamnation du chef Nomads 
Maurice Boucher a des consequences 
non seulement sur les Hells .\ngels, 
mais également sur tout le crime orga­
nisé. 11 leur laisse un héritagt* lourd à 
porter pour très longtemps encore, la 
loi antigang.

En faisant tuer des gardiens de pri­
son, Boucher a défié tout le système de 
justice. ,\vec ses acoljtes, il a \’u telle­
ment grand et se croyait tellement au- 
dessus des lois qu'il a affiché bravade 
et intimidation, même après son ac­
quittement en 1098. Résultat; les ci­
toyens se sont indignés et une loi anti­
gang a été adoptée.

En agissant de la sorte. Boucher et 
ses sbires ont, d'une certaine fa(,“on, 
violé le « code d'éthique » du milieu in­
terlope et surtout déstabilisé l'échi­
quier criminel, en prenant le contrôle 
de la vente de drogue à Montréal et 
ailleurs. «C'est du jamais vu dans 
l'histoire. .Même les Italiens n'avaient 
jamais osé aller si loin », a commenté 
un spécialiste.

Boucher et les .Nomads ont littérale­
ment changé les règles du jeu: doréna­
vant. tous les trafiquants devaient s'ap­
provisionner dans leur cour. La consi­
gne valait également pour toutes les au­
tres sections des Hells .\ngels et leurs 
filiales dans l'ensemble de la pnaintv.

Ils ont acquis cette suprématie à la 
force de leur réputation et de leurs fu­
sils, sans se soucier des répercussions 
dans le milieu et encore moins dans la 
société. Us ne s'attendaient pas à une 
résistance aussi féroce et surtout aussi 
longue des Rock .Machine^Bandidos et 
de leurs nombreux associés. En 
s'acharnant sur les Bandidos, Boucher 
et ses hommes ont étendu leur territoi­
re et, bien sûr, empcx'hé beaucoup d'ar­

gent. Tels la grt'nouiUe de la fable, ils 
ont grossi, grossi, grossi... Si rapide­
ment qu'Us ne maîtrisaient plus autant 
leurs troupes, se rendant ainsi vulnéra­
bles à la delation. Les rex-rue's eent mon­
té les ee-helons plus rapidement, e'squi- 
vant du même souffle le se*ns de la 
loyauté. C'est d'aiUeurs pour enrayer 
(X'tte hémorragie que Boucher a ordon­
né de tuer des gardiens de prison. Ce)m- 
me l'a déi-lare Stéphane (îagne au pro­
cès, il était même prêt à s'en pre-ndre- à 
des juge's, des avix-ats et des policiers 
dans l'espoir de s'assurer le silence' de 
sc's hommes de main.

l*resque huit ans et plus de Itk) 
morts plus tard, les Hells .-Vngels sont 
bien en .selle et continuent de faire des 
affaire's d'or. Et t'ela, même si Boucher 
et ses principaux lieutenants des .No­
mads sont à l'écart depuis un bon mo­
ment. Pans la foulée des arrestations 
du printemps 2001, les membres des 
autres sc'ctions des Hells Angt'ls — 
Sherbrooke et South surtout — ont vi­
te pris la relève.
.\ cause de la loi antigang qui leur 

pend au bout du nez, les Hells ,\ngels 
ont commencé à se faire plus discrets. 
IX'puis plusieurs mois déjà, ils ont en­
trepris de vendre leurs repaires et ne 
portent presque plus leurs dossards 
en public. 11 est à peu près certain 
qu'ils vont limiter les échanges de pho­
tos et de cadeaux si chers au club 
ju.squ'à maintenant. Le choix des re­
crues reprendra sûrement du sérieux.

« Originellement en désaccord avec 
la guerre des gangs, des vétérans des 
Hells se sentent d'autant plus trahis 
qu'ils ne pourront plus afficher aussi 
aisément leurs couleurs. Ils en sont 
fiers, car ils les ont défendues chère­
ment depuis des années», soutient un 
expert. «La loi antigang, c'est la dé­
ception de leur vie », renchérit un pro­
che de l'organisation.

Sur le terrain, la situation est assez 
calme depuis quelques mois. U's Rtx-k 
.Machine Bandidos ont fait sentir leur 
presenct' à .Montreal l'an dernier, mais 
la police a rapidement mis un frein à 
tx' regain d energie, arrêtant cinq ou 
six des leurs qui allumaient des iiux'n- 
dies ou mettaient des bombt's.

En pleine rtx»rganisation, les Hells 
ont-ils decide d'accepter l'aix-almie 
p«mr mieux rt'bondir '.’Ont-ils ix>nvenu 
d'un modus vivendi avt'c les Rix'k Ma­
chine, Bandidos et les autrt's organisa­
tions criminelles Tt)ul est possible. Si 
tel est le cas. cela irait à l'encontre de 
ce qui se passe aux États-L'nis, où la 
« Big Red Machine » a récemment re­
pris le sentier de la guerre en s'atta­
quant aux bandes adv erses.

Quoi qu'il en soit, au Canada et au 
Québec en particulier, le message est 
maintenant clair pour tout le monde. 
Le système judiciaire a des limites 
qu'il ne faut pas franchir et les jurés 
sont capables de rendre jugi'ment 
avtx- tx)uragi' et en toute sérénité, quel 
que soit l'airusé.

Dt' toute évidenix', la preuve contre 
Maurkx' Boucher était plus solide qu'au 
prentier pna-t's. l^a version du principal 
témoin à chargi', Stéphane (îagné, a été 
renforc'éi' par un autre délateur. Si'rgt' 
Boutin. .Arrêté lors de l'opération l*rin- 
temps 2001, l'air d'un homme d'affairt's, 
Boutin s'est révélé bi'aucoup plus cré­
dible que Sergi' Quesnel, tx' tueur à ga- 
gV's des Hells .\ngels de 'lYois-Rivières 
appt'lé à la barre en 1998.

1^ Couronne a aussi impressionné le 
jury en présentant deux vidéos de (îa­
gné, l'une pt'ndant son interrogatoiix' la 
nuit de son arrestation, et l'autre, 
quand il est monté dans une camionnet­
te à côté de Boucher au repaire de So- 
rel. Ces coups de force ont manifesti'- 
ment affaibli la thè.se de la défense vou­
lant que (îagné mente sur toute la ligne.

■t’T'
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Le pénitencier à sécurité maximale de Donnaconna.

Le chef des Hells pourrait 
se retrouver à Donnacona

Déjà occupé par l'incarcération de 
plus de 400 motards dans ses établis­
sements au Québec, le Service correc­
tionnel du Canada (SCC) attend avec 
appréhension l'arrivée en cellule du 
chef des Nomads, Maurice Boucher.

« Il n'y a rien de spécial. Il sera traité 
comme les autres, son dossier va suRre 
le même processus d'évaluation », a dé­
claré à La Presse, hier, une employée 
du SCC, Francine Jourdain, en l'absen­
ce des porte-parole officiels habituels.

Si l'on en croit ses propos. Boucher 
est toujours gardé en solitaire dans 
une aile spécialement aménagée à la 
prison pour femmes Tanguay; dans le 
nord-est de la métropole. A moins 
d'avis contraire, les autorités provin­
ciales ont 15 jours pour transférer un 
condamné dans un pénitencier fédé­
ral. Selon M'"'' Jourdain, comme tous 
les détenus. Boucher devra passer par 
le Centre régional de réception (CRR) 
de Sainte-.\nne-des- Plaines où l'on 
évaluera son cas avant de décider 
dans quel établissement fédéral il 
commencera à purger la peine de 25 
ans ferme qui lui a été infligée pour 
avoir commandé les meurtres des 
deux gardiens de prison, en 1997.

Une chose est sûre, ont indiqué des 
sources syndicales. Boucher devrait se 
retrouver dans un établissement à sé­

curité maximale. Comme il n'y en a que 
deux au Québec, et que l'établissement 
de l’ort-Cartier est réservé aux déla­
teurs et aux agresseurs sexuels, il y a 
fort à parier qu'il sera envoyé à Donna­
cona, près de la Vieille Capitale. À 
moins, comme c'e.st déjà arrivé à des dé­
tenus qui ont assassiné des policiers, 
qu'on l'assigne à l'Unité spéciale de dé­
tention (USD), à Sainte-Anne-des-Plai- 
nes, où sont confinés les détenus les 
plus dangereux.

Déjà, les autorités provinciales ont 
connu toutes sortes de misères dans les 
prisons où Boucher a été incarcéré, que 
ce soit à la prison de Sorel ou à Sher­
brooke. Quand Boucher n'était pas di­
rectement impliqué, les troubles étaient 
causés par des détenus désirant s'affir­
mer auprès du chef des Nomads et au­
tres membres de son puissant gang de 
motards. C'est ce qui explique 
d'ailleurs que Boucher ait été placé en 
d^ention solitaire à Tanguay jusqu'à la 
fin du procès qui vient de se terminer.

De sources syndicales, on apprend 
que des quelque 600 motards détenus 
dans les pénitenciers à travers le Cana­
da, plus de 400 sont emprisonnés au 
Québec. En raison de la guerre inter- 
bande qui sévit depuis 1994, les autori­
tés fédérales ont tenté de minimiser les 
risques de débordement en plaçant les

Landry salue le courage des jures
L1M.\, Pérou (PC) — Le premier ministre Bernard I.Andry 
refuse de se prononcer sur le verdict de culpabilité rendu, 
dimanche, contre Maurice Boucher, le chef des Hells An­
gels Nomads.

Depuis Lima, où il mène une délégation de gens d'affaires 
pour une tournée économique au Pérou et au Chili. M. I.*n- 
dry est en effet resté muet sur son appréciation du verdict, se 
contentant de déclarer que «c'est une beauté dans notre sys­
tème que des hommes et des femmes aient le courage d'aller 
entendre un procès complexe et de rendre un verdict. F\)ur le 
reste, ce jury est maître des faits. Ce sont eux qui ont enten-

* •
8 'il

membres et sympathisants des Hells 
Angels et des Rock .Machine dans des 
centres de détention distincts.

Il y a quelques années, au péniten­
cier à sécurité maximale de Donnaex)- 
na, on a réaménagé les lieux, de façon 
à isoler complètement les secteurs de 
détention où sont internés les mem­
bres des deux clans. On a même cons­
truit deux cuisines et deux cafétérias, 
et prévu des horaires différents pour 
l'usage de salles communes comme 
les ateliers ou la chapelle.

Toujours selon des sources syndica­
les. le passé de Boucher et son fort as­
cendant sur les autres motards préoc­
cuperaient les autorités carcérales. « Il 
y a des petits réseaux déjà bien organi­
sés à l'intérieur des murs, et Boucher 
devra faire sa place comme les autres », 
affirment des gardiens syndiqués.

Selon eux. plus les détenus comme 
Boucher sont nombreux et puissants 
dans un même établissement, plus les 
risques d'étincelles augmentent. «C'est 
sûr qu'ils prennent le contrôle partout 
où ils vont », avancent-ils. lycs syndiqués 
ne craignent pas nécessairement les 
évasions, mais la corruption et les 
émeutes. Comme la dernière, survenue 
en 198.3 au pénitencier Archambault, 
qui avait coûté la vie à des gardiens et 
des détenus. A.C.

• ^

du la preuve, pas nous, et il faut s'incliner devant ce qu'ils dis­
ent.»

Le premier ministre québécois a précisé qu'il avait suivi 
le procès comme tout le monde, mais qu'il était d'emblée 
décidé à accepter « avec respect le verdict sacré d'un jury ». 
Il a ajouté que la justice est une chose importante dans un 
pays, «non seulement dans le but de punir et nullement 
dans un but de vengeance, mais plutôt pour l'équilibre, la 
paix des âmes et la paix sociale ».

«Ce qui me plaît, c'est que la justice fonctionne », a pour­
suivi M. I.andrv. »
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La file des téhicules sétirait hier aux abords des troi^rsiers.

Pénible
traversée

Les automobilistes ont préféré 
se cramponner à leur volant

Marc Saint-I’iehkk 
MStJ‘ierre(<i iesoleil.com

■ Comme l’avait pré'vu et annontx' le minister^' des TransjKirts, traver­
ser les ponts a été plutôt pénible, hier, mais les automobilistes ont pré­
féré se cramponner à leur volant que de se prévaloir des transports en 
(xtmmun.

C'est ce qui ress(»rt du bilan de la pri*- 
mière journée de grands travaux dans 
l'axe du pont Pierre-Laporte.

« Ce sont 68 véhicules au total qui ont 
pris place sur les quatre stationne­
ments incitatifs aménagt's sur la Rive- 
Sud, dont 48 à celui des (îaleries Cha- 
gnon, à Lévis. Il est resté de la place, 
c'est le moins qu'on puisse dire», a in­
diqué le directeur régional du ministè­
re des Transports dans Chaudicre- 
Appalaches, André Caron.

« i.es bateaux de la 'lYaverse de l.évis 
ont embarqué 250 p(*rs«)nnes par traver­
sée. Ces bateaux peuvent en embarquer 
jusqu'à .5(K) », a observé pour sa part So­
nia Funtaine, responsable de l'informa­
tion à la même dirtx'tion r('*gionale.

Même son de cloche du directeur de 
la traverse, Jean Cantin, qui a consta­
té que les navettes spé<'iaie8 mises en 
place entre les (îaleries Chagnon, à 
Lévis, et la colline parlementaire, à 
Québec, et ses embarcadères, lui ont 
somme toute amené p(*u de passag(;rs. 
« Pour les piétons, il y a plein de pla­
ces. Ce n'est certes pas un problème», 
a souligné M. Cantin, précisant que 
ses traversiers ont fait « des voyages 
bien remplis » pour ce qui des automo­
biles. Et en conséquence, bien qu'il y 
ait eu davantage' de traversées aux pé­
riodes de pointe, il y aura eu « des pe­
tites attentes».

« Règle générale, si un automobiliste 
manquait le bateau, il pouvait prendre 
le suivant », a ajouté .M. Cantin.

Des chiffres cités par la STCUQ et de 
la Société de transport de liévis, les na­
vettes spéciales synchronisées avec les 
accostages des traversiers ont suscité 
peu d'intérêt, seulement 20 personnes 
seraient montées à bord de celle de lié­
vis au matin et 150 à Québec.

PLUS TÔT

l’ourlant, c'est très tôt que les auto­
mobilistes ont commencé à goûter à la 
période de pointe du matin et au ralen­
tissement qui va avec, période qui 
s'est toutefois plutôt bien déroulée. Si 
ce n’est qu'elle s'est manifestée dès 
6h30, soit une demi-heure plus tôt qu'à 
r.habitude. À 8h30, la pointe était déjà

résorb('('.
« Il faisait très beau, les conditions 

étaient optimales. Il n'est survenu ni 
panne ni accna'hage. 'Ibut était de no­
tre côté finalement», a expliqué M""' 
R)ntaine, pré<'isant qu<' le pont Lapor­
te a pu être traversé en 20 ou 25 minu­
tes au lieu des 10 ou 20 habituelles.

Le m*)ment de vérité s'est toutefois 
matérialisé en après-midi, dès 1.5h00 
en l'cK'currence. «En dépit des trois 
voies ouvertes dans le sens de la ptiin- 
te, la congestion s'est manifestée plus 
tôt. Et de surcroît, il y a eu un accident 
sur le pont de Quélw'c, en dinrtion sud, 
à .Saint-Romuald, ce qui a eu un impact 
sur la circulation des deux jxints », a in­
diqué le diixx'teur régionbal.

Les temps de traversée ont été à 
l'avenant, jusqu'à 45 minutes à comp­
ter du bouU»vard Charest par exemple, 
et la période de pointe aura perduré 
jusqu'à 19h(M).

«I’f)ur une première journét;, cela 
s'est bien déroulé. Dair w' qui est de la 
fin de journée, il y a des ajustements à 
faire. Il est clair que nous allons dès 
maintenant améliorer la signalisa- 
tiftn », a s<»uligné .M. Caron, qui a obs<‘r- 
vé le flot des véhicules à compter des 
imag('s transmises par les 21 caméras 
que le Centre de gestion de la circula­
tion de Chamy a installéx's sur les ponts 
et dans les échangj'urs. « Nous sommes 
en période de rodage. Et chaque jour­
née a un débit de cin-ulation particu­
lier», a-t-il ajouté.

.Mais du moins, l'équipe de la direc­
tion régionale peut compter sur un dé­
lai avant que la circulation ne s'inten­
sifie, fin mai début juin, quand com­
menceront les vacances estivales. Et 
août, à Tweasion de la rentré<î, « la pt'- 
riode la plus achalandée de l'année », 
.Sonia Fontaine dixit.

I^es travaux, qui consistent à retaper 
les ponts de la Chaudière, se poursui­
vront jusqu'en novembre. Ils se déve*- 
lopperont en cinq phases distinctes, ce 
qui implique en conséquence cinq scé­
narios de gestion de la circulation aux­
quels devront se familiariser les auto­
mobilistes qui choisiront de rester der­
rière leur volant.
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CANCER DU POUMON

70 % des cas sont inopérables
Marih Caoi ette

iif’aouftte'a lesoleil rom

B En I absence de projframme de dépistage précwe, le cancer du 
poumon n’est opérable que dans 30 à 35% des nouveaux cas décou­
verts chaque année. Tous les autres sont déjà trop avancés.

U toldat Date Boyd a partiripe, hier, à une distribution de soutien pour 
des \fhgans dans le besoin dans te ritiage de .AhabuduUah Kaii.

AFGHANISTAN

La fouille des grottes 
porte ses fruits

Les informations recueillies par les soldats 
canadiens peuvent nuire au réseau Al-Qaida

.N A H LA H .Av Kl)
Frrs.se ca nadir une

B K.AND.AHAR. .Afghanistan — Des soldats canadiens qui exploraient 
des cavernes dans une ré0on montajirneuse de l’Afghanistan ont dé­
couvert des informations susceptibles de faire professer l’opération 

::Tnenée contre le rést'au .Al-Qaida et les talibans, a indiqué hier un por- 
^e-parole des forces armées.

«H e8t Hhymptüniatique dan» le» pre­
mières phaKt‘8 et lorsque des s>'mpl6- 
mes se manifestent, c’est le siijne de la 
présence de métastases» indiquait le 
IX Rita Jean-François, pneumolo^e à 
l'hôpital .Notre-Dame à .Montréal, en 
entrevue téléphonique depuis .Mont­
réal, où la Société canadienne du can­
cer dévoilait hier une flopée de statis­
tiques sur le sujet.

Le Québec enregistre ;WM)0 décès par 
an sur les quelque lOIMH) décès attri­
buables à ce gros tueur au Canada. 
C’est le cancer qui tue le plus, autant 
chez les hommes que chez les femmes.

«ETL^DES BIAISÉES»
.Malgré ces données, il ne se fait pas 

de dépistage systématique de ce can­
cer. Le médecin soulignait 
que les choses sont ainsi 
parce que deux études épi­
démiologiques, datant de 
30 ans, ont conclu à l’inuti­
lité de tels programmes.
«Ces études étaient biai­
sées», se contente de dire 
le IV Jean-François, qui 
prêche évidemment en fa­
veur du dépistage précoce. L’Institut 
national du cancer des États-Unis 
reprend les études sur le sujet, mais 
n’en est qu’au stade du recrutement 
des volontaires de recherche.

Four le moment toutefois, le cancer 
du poumon frappe un homme sur 12 et 
une femme sur 21. Le nombre de fem-

Malgré les 
chiffres, on 
ne fait pas 

de dépistée 
systématique

mes atteintes va en augmentant et el­
les présentent un profil différent des 
hommes: elles sont atteintes plus jeu­
nes et souffrent plus souvent d’adéno­
carcinomes et de cancer à petites cel­
lules dont les métastases migrent vers 
le ceneau.

Les victimes du cancer du poumon 
se recrutent à près de 90% parmi les 
fumeurs; les statistiques indiquent 
que 10 à 15% des fumeurs de longue 
date succ*omberont à ce cancer.

.Au Québec, deux enquête successi­
ves menées dans les écoles secondai­
res, en 199b et en 2000, indiquent une 
stabilisation du nombre de jeunes fu­
meurs (régulier et occasionnel) qui 
est demeuré à 20% dans ce groupe. 
Ils étaient plus nombreux lorsque les 

taxes sur le tabac ont été 
abaissées en 1994. Cette 
tendance sera à nouveau 
mesurée en 2003, précise le 

.Michèle Tremblay, méde­
cin-conseil à la Direction de 
la santé publique de .Mon­
tréal-Centre. Les spécialis­
tes classent comme débu­
tant celui qui a moins de 

100 cigarettes fumées à son actif; un 
véritable fumeur a quatre paquets 
derrière lui.

l’arm! la population québécoise âgée 
de plus de 15 ans, le taux de fumeurs 
a aussi baissé à 26% alors qu’il a 
grimpé jusqu’à 34% au cours des der­
nières années, indiquait-elle encore.

Côté traitement, la thérapie génique 
offre de nouvelles perspectives de 
traitement pour le cancer du poumon, 
poursuivait le IF Jean-François. Elle 
explique qu’on pourra un jour lutter 
c*ontre les gènes promoteurs du can­
cer ou les corriger en reprogrammant 
les cellules cancéreuses pour qu’elles 
cessent de se multiplier et meurent. 
Quant au dépistage précot*e par bron- 
coscopie, il permettra de déceler les 
tumeurs dans les grosses bronches (la 
moitié des cas) et d’appliquer un trai­
tement local par cr> othérapie, comme 
expérimenté en France. Selon cette 
spécialiste, il est préférable d’éviter 
les thérapies plus lourdes puisque ce 
t.vpe de cancer récidive dans quatre à 
sept pour cent des cas.

LUTTE AU TABAC
Par ailleurs, le gouvernement ferait 

d’importantes économies de fonds 
publics en investissant dans la lutte 
contre le tabac. Chaque dollar dé­
pensé pour faire baisser le taux de 
tabagisme fait épargner entre trois 
et quatre dollars en soins de santé, 
.selon la Coalition québécoise pour le 
contrôle du tabac.

Une étude économique récente indi­
que une rentabilité plus importante 
que ce qui a été estimé jusqu’ici pour 
les investissements dans la lutte 
contre le tabac, si l’on inclut les acci­
dents cérébro-vasculaires, les ma­
ladies pulmonaires chroniques et les 
cancers de la bouche aux soins habi­
tuellement associés au tabagisme 
(pour le cancer du poumon et les 
maladies du coeur).

Le Québec pourrait faire des écono­
mies de 15 à 21 millions par an, si l’on 
réussissait à y abaisser de 1 % le taux 
de tabagisme.

^es soldats canadiens ont été largués 
^ y a deux jours par hélicoptères dans 
;^ne région accidentée non identifiée. 
~dans le cadre de l’Opération Torii.

Les ingénieurs militaires ont déjà 
détruit certaines des cavernes qui ont 
été fouillées afin de bloquer tout accès 
d’.Al-Qaida à cette région, a déclaré le 
porte-panile de l'armée, le major Mike 
.Audette. L’équipe continue «à re­
cueillir une quantité considérable 
d’informations susceptibles d’avoir 
une certaine valeur pour les ser\ices 
de renseignement ». a-t-il ajouté.

Le major .Audette n’a pa.s diATilgué la 
nature de ces informations, ni de quel­
le façon elles pourraient permettre de 
traquer les membres du réseau .Al- 
Qaida ou les combattants talibans, en 
.Afghanistan ou ailleurs.

Si les informations découvertes sont 
aussi précieuses que l’armée semble 
le croire, elles pourraient avoir une 
importance considérable.

AUCL’NE FORCE HOSTILE
La veille des déclarations du major 

.Audette, une source proche des tali­
bans a déclaré que le leader .Mullah 
.Vlohammed Omar était toujours en 
.Afghanistan et continuait à diriger 
ses partisans.

Selon cet informateur, Obeidullah, 
les combattants talibans pan iennent 
à se regrouper, malgré l’offensive mi­
litaire visant à les éliminer, et des 
membres importants du réseau .Al- 
Qaida et des talibans se déplacent li­
brement sur le territoire af^an.

L’armée canadienne précise que les 
soldats qui explorent les montagnes 
de l’est de l’.Afghanistan n’ont rencon­
tré aucune force hostile dans cette ré­
gion où se trouvaient jadis de nom­
breux membres du réseau Al-Qaida.

Environ 85% des soldats participant 
à cette mission font partie du bataillon 
canadien d’infanterie légère Frincess 
l’àtricia, dirigé par le lieutenant-colonel 
l’ai Stogran. Des membres des forces 
spéciales américaines et des soldats af­
ghans travaillent à leurs côtés, a préci­
sé le major .Audette.

Torii est l’une des multiples opéra­
tions menées en .Afghanistan sous le 
commandement de la force opération­
nelle américaine Kakkasan, basée à 
l’aéroport de Kandahar.

Torii est le sv-mbole japonais de Rak- 
kasan, qui signifie « parapluies venant 
du ciel ». Ce mot désignait les para­
chutistes américains qui étaient pos­
tés au Jupon après la Deuxième Guer­
re mondiale.

Les vertus médicinales du thé
Il réduirait les risques de mortalité après une crise cardiaque

ARCHIVES LE SOLEIL
Les gros bui'eun de thé auraient moins de chances de 
mourir dans les années suii'ont un accident cardiaque.

DALLAS (AI*) — Les gros buveurs de thé pourraient béné­
ficier d’un risque de mortalité réduit de près de moitié 
après une crise cardiaque, estime une nouvelle étude pu­
bliée mardi dans la revue de l’Association américaine du 
cœur (AHA), Circulation.

Les chercheurs ont étudié un groupe de 1900 victimes 
d’attaque cardiaque. Il est apparu que ceux qui buvaient le 
plus de thé avant leur accident cardiaque, soit environ 19 
tasses par semaine, avaient 44% moins de risques que les 
non-buveurs de mourir dans les trois à quatre années sui­
vantes. Les buveurs modérés de thé (moins de 14 tasses) 
bénéficiaient d^leur côté d’un taux de mortalité réduit de 
28%, selon ces travaux.

« L’ampleur du lien entre la consommation de thé et (...) 
la survie après une crise cardiaque était assez spectacu­
laire, plus que je ne l’aurais pensé », a souligné le D'' Ken­
neth Mukamal, professeur à l’école de médecine de Har­
vard. Les chercheurs soupçonnent que le phénomène est 
lié aux flavonoides, des antioxydants présents naturelle­
ment dans certains aliments.

Alice Lichtenstein, professeure en nutrition à l’Universi­
té Tufts, souligne que des recherches supplémentaires 
sont nécessaires pour pouvoir établir un lien solide entre 
le thé et la santé cardiaque. Elle estime possible que d’au­
tres aspects de l’alimentation des personnes étudiées puis­
sent expliquer les résultats obtenus.

Flusieurs études antérieures ont déjà conclu que les bu­
veurs de thé réguliers semblaient moins exposés aux cri­
ses cardiaques.

Avalanche

à partir de

Transport et taxes en sus 
Financement bancaire

CHEVROlET-OlDSMOtILE inc
688-1212

Un long jeûne préopératoire peut être nocif
ALLAS Kn Hpnît Hp rponm- onnÀc mimiH t _i i  .D.ALL.AS (.AF) — En dépit de recom­

mandations officielles, de nombreu­
ses personnes continuent à rester à 
jeun trop longtemps avant une opé­
ration chirurgicale, source d’irritabi­
lité, de maux de tête et de déshydra­
tation, notamment.

Selon une nouvelle étude, certains 
patients seraient laissés sans eau et 
sans nourriture pendant 20 heures, 
voire plus, avant d’être anesthésiés, 
un délai suffisant pour souffrir de dés­
hydratation ou d’hvpoglycémie.

« C’est évidemment mauvais pour les 
patients », a déclaré Jeannette Cren­
shaw, co-auteur de l’étude publiée 
dans le numéro de mai de la Revue 
américaine des infirmières (Ameri­
can Journal ofMursing).

Flus de 155 patients interrogés 
après leur intenention ont déclaré 
avoir été invités à ne rien absorber

après minuit, la veille de leur opéra­
tion, une précaution que la Société 
américaine d’anesthésie elle-même ne 
juge plus indispensable dans bon 
nombre de cas.

RECOMMANDATIONS
En 1999, cette société savante a for­

mulé de nouvelles recommandations 
qui permettent l’ingestion de liquides, 
notamment de café noir, de thé, de jus 
de pomme jusqu’à deux heures avant 
l’opération, un petit déjeuner léger 
jusqu’à six heures avant, et un repas 
plus lourd lorsque l’opération a lieu 
huit heures après.

Jeannette (^renshaw a déclaré que 
diminuer le temps de jeûne n’augmen­
tait pas le risque de vomissements 
pendant l’opération, ou l’incidence de 
l’aspiration pulmonaire, une compli­
cation rare mais fatale.

Les chercheurs ont interrogé des 
malades de l’hôpital presbytérien de 
Dallas, à la fin de l’année 2001, et 
plus récemment cette année. En 
moyenne, les malades n’avaient pas 
avalé de liquide 12 heures avant l’in­
tervention, et de solide 14 heures 
avant. Un patient n’avait reçu aucu­
ne boisson 20 heures avant l’opéra­
tion, et deux autres rien 37 heures 
avant...

« Les hôpitaux doKent changer leurs 
pratiques, et en mettre de nouvelles 
au point concernant le jeûne», estime 
la Société américaine d’anesthésie.

Certains hôpitaux redoutent que la 
modification de ces pratiques n’aient 
des répercussions sur l’horaire des 
opérations et sa flexibilité, explique le 
EK Mark Warner, président de la chai­
re d’anesthésie à la Clinique Mayo de 
Rochester dans le .Minnesota.
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La Banque 
du Canada 

a égaré 1M$
Dean Beeby

Presse canadienne

OTTAWA — La Banque du Canada 
renforce ses^ mesures de sécurité 
après avoir égaré un million de dollars 
en billets neufs.

La banque, qui se targue de contrô­
ler de manière serrée ses réserves 
d’or et autres fonds, ne peut trouver ia 
trace d’un millier de billets de 1000 S 
tout neufs qui devaient être déchique­
tés. l’été dernier.

Une enquête interne sur la disparition 
des billets de banque a conclu qu’on ne 
pouvait écarter complètement la possi­
bilité que quelqu’un ait fait main basse 
sur cet argent. L&Presse canadienne 
a pris connaissance des rapports d’en­
quête sur l’incident, en vertu de la Loi 
d’accès à l’information.

LUTTE AU CRIME ORGANISÉ
Depuis mai 2000, ia Banque a cessé 

d’imprimer les billets de 1000$, qui 
sont illustrés d’un couple de durbecs 
des sapins au verso, et détruit son in­
ventaire en YTie de retirer progressive­
ment les billets de la circulation. L’ob­
jectif est de contrecarrer les plans des 
trafiquants de drogue et des blanchis­
seurs d’argent, qui ont un faible pour 
les grosses coupures.

Mais au cours des opérations de dé­
chiquetage menées dans un établisse­
ment de la région d’Ottawa, la Banque 
a constaté qu’U manquait 1000 billets. 
Plus de 1,7 million de ces coupures ont 
été déchiquetées.

Le département de la vérification a 
été appelé à intervenir. Des membres 
du personnel ont été interviewés, des 
documents comptables examinés et 
les bandes vidéo de 16 caméras de sé­
curité analysées. En fin de compte, les 
enquêteurs ont dit ne pouvoir expli­
quer la disparition des billets, préci­
sant qu’il n’existait aucun relevé des 
numéros de série des billets déchique­
tés. Les vérificateurs ont fini par 
émettre l’h.vpothèse que l’argent man­
quant était probablement le résultat 
d’une erreur d’écritures comptables.

Un examen indépendant de la firme 
de comptables agréés Ernst and 
Young n’a pas non plus permis de dé­
couvrir de preuve d’un vol interne.

ÉCHEC DE LA SÉCLTUTÉ
Un porte-parole de la Banque a fait sa­

voir que la police n’avait pas été avisée 
du million manquant parce que l’enquê­
te interne n’a pas permis de découvrir 
d’indice qu’un crime aurait été commis.

Même si l’argent évaporé n’est en 
fait qu’un problème d’écritures, 
l’échec des mesures de sécurité élabo­
rées de la Banque l’a amenée à réviser 
largement ses procédures.

Environ 2.2 millions $ en billets de 
1000$. qui ont toujours cours légal au 
pays, demeuraient en circulation à la 
fin de mars.

\jBi Banque détruit plus de 300 millions 
de billets de banque usés par an. princi- I 
paiement à ses établissements de Mont- | 
réal et de Toropto. Une fraction seule- j 
ment des billets sont détruits à Ottawa. '

lllli

L
e personnage de Ti-.Mé dans La 
petite rie nourrissait une fixa­
tion maladive pour les sacs de 
poubelles. Moi. c’est pour les bacs 
de recyclage. Chaque lundi matin, 
ma fibre écologique vibre lorsque 
le camion de récupération s’arrête devant chez 
moi. L’espace d’un moment, j’éprouve l’apai­

sante impression de contribuer bien modeste­
ment à la sauvegarde de la planète et du ouis­
titi roux à grande queue.

Journaux et revues dans un sac de papier, car­
ton dans un autre, le verre, le métal et le plasti­
que dans le bac, tout est soigneusement disposé. 
Je nettoie les boites de conserve, j’en arrache les 
étiquettes. Je prends soin d’enlever la petite fe­
nêtre de plastique des enveloppes et des boites 
de spaghettis. .Mon pot de mayonnaise est pro­
pre, propre, propre.

Un vrai malade que je vous dis, on a déjà enfer­
mé du monde pour moins que ça...

Seuls les pots de beurre de peanuts ont rai­
son de cette méticulosité qui ferait de moi un 
bon parti à marier si celle-ci était appliquée 
aux autres sphères de mon existence. .Mais les 
pots de beurre de peanuts, c’est plus fort que 
moi. pas capable, trop collant, trop dégueu, j’ai 
pitié de ma brosse à récurer. Je récupère seu­
lement le couvercle et au diable la culpabilité 
environnementale...

Chaque lundi matin, une fois le camion reparti 
avec mes rebuts triés de façon si impeccable, 
avec à son bord un conducteur préoccupé lui 
aussi, j’espère, du sort de la planète et du ouis­
titi roux à grande queue, chaque lundi matin 
donc, l’angoisse m’étreint.

Et si je me pliais à ce cérémonial pour rien? 
Et si je me faisais remplir comme une vieille 
amphore non recyclable? Et si la récupération 
n’était qu’une légende urbaine? .\’a-t-on pas 
déjà vu un reportage montrant des camions al­
ler porter leur cargaison dans des sites d’en- 
fouis.sement ?

Et, ultime question, qu’est-il arrivé à mon pot 
de mavonnaise?

Le pot de mayonnaise
Il me faut dissiptT les dou­

tes. et vite. Je me lance sur 
les traws de l’objet w»mme 
s’il s’agissait du Saint- 
Graal. Direction : le Centre 
de récupération Matrec CS. 
dans le parc industriel 
Saint-.Malo.

.\utant vous le dire tout de 
suite ; le recyclage n’est pas 
une légende urbaine. En ct* 
lundi malin, il y a de la gros- Sonmvui
se ouvrage à abattre, entre ------ --------------
35 et 40 camions viennent
décharger régulièrement
leur contenu. D’abord, le carton et le papier, puis.
après avoir ouvert un autre compartiment, le
verre, le plastique et le métal. Gross»* modo, ça
représente 30000 tonnes par année. El le chiffre
grimpt' régulièrement.

En compagnie du superviseur B»*ger Dion, je 
me fraie un chemin entre les montagnes de re­
buts. .Aucune trace de mon pot de mayonnaise

Youhou ?

•A l’aide d un petit tracteur, 
un ouvrier pousse la mar­
chandise vers les 
convoyeurs. Il faut faire de 
la place chaque lundi, 
c’est la même ehi»se. on a 
du mal à fermer les portes, 
le s»*ir venu, tellement l’en- 
trep»*t est eneiunbrc. Si la 
moitié de la regi«*n de Uue- 
bi>e se convertissait e«)mme 
par magie à la rtH-ujK'ratitui 
et disposait de façon eeol»*- 
gique de ses pots de mav«in- 
naise. il faudrait agrandir 

ou demenager Ca v iendra. c’est iiu>vitablt>
.À i’elagi'. des ouvriers s’affairent, dans un l*ou- 

ean d’enfer, à faire le tri des objets riH'veles qui 
pussent di'vanl eux C’est la chaîne \ Ml’, pour 
Verre. Metal et Plastique. Le plastique blanc d'un 
lH*rd. le plastique clair de l’autre, un gms aimant 
retire ensuite le metal, puis, c’est au tour d»>s 
Ixtuteilles de verre et de l’aluminium 

Au bout de la ehaine. il ne reste que les eho-
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Le périple des matières récupérables ne fait que commencer sur le seuil de cotre porte.

ses irreeuperabit's, mais que les (‘oiistimma- 
leurs, en toute Intune foi. t»nt mis dans leur ba» 
bleu l’ar exemple, et* litre cire de jus d'orangt* 
ou de lait .Villeurs, c’est le gt*nre de truc qu'on 
rt*eyele, pas a QucIkh* Il y a aussi iv t‘«intenanl 
de plastique bleu qui a servi à emballer les 
ehampigiions Ou ees satanés Publi-saes U-s 
dépliants à l interieur s«*nt reeyelables, pas le 
sa»-, c'est facile à retenir

On a d»‘jà trouve de la v iande dans le bac Pi­
re. un chat m»»rt Igmtranee ou mauv aise f»»i, al 
lez sav»>ir

Ile ' le nnaide. à trt»is on se rt*v»>ille, »»k '*

lians la pitw d a »'ote. une quinzaine »l'empl»*yt*s 
n'en »*nl que pttur le (uipier j»tunial »'t U* papUr fin 
Iji marchandise di'fll»' à l*»*nnt‘ vitesse, lies 
SOLEIL. d»*s /Vf.s.se. des Jimrtuil mIu» Queftei, 
des h»‘lHl»>s de quarti»>r. d»*s dépliants. tH-aui*»*!^) 
de dépliants, des t»)nn»*s d»' d»>pliants ( >n eliinin»* 
l»‘s objets in»l»‘sirabl(>s »ians le Utl.

l.es j»»urs de pluie. aUirs qu»* le papier a passe 
des h»*ur»>s s»ius la fl»*ite. il faut ralentir la eaden 
»•»'. »-ar la manutenti»in est plus difficile Jamais 
la press»* n'a al»*rs autant d»* i>»ti»ls ,1»* iM*nse ails 
si à »‘et arti»*le qu'»>n aura mis tant d»* mal à imui- 
dre II a rene»>ntr»' son »i»*stin dans »*»*t enir»'pôt. 
au f»in»l d’un pare industriel. (”»‘tait ici »)u au 
f»ind de la litière du chat, la* nutment est à l’hu- 
midite »‘t à l’humilité

L»*s empl»)yes du Centre de r»'euperati»*n »>nl 
appris à »*»*mp»tser av»*»* d»*s epiph»*n»im»'nes au 
»‘»»urs d»‘ l’ann»*»* .\ la fin »l»*s elass»*N. »>n juin. »•»• 
sont les b»iuquins et la paperass»* d»*s »>e»*l»>s A 
raut»>mn»*. »*'»'st l'av alaïu-lie de v i»>ux annuair»*s 
t»'leph»ini»|ues. .\ux l•'êt»'s. »*’»*st le »l»'luge »!»• I>»*u- 
teilh's de vin Parhiis. un empl»*yé »*han»‘eux 
tr»*uv»'ra sur la chain»* un billet »!»* 1(1$ »>u »l»*2(l$. 
j»*te par ina»lv»*rtan»-»* av»H- la »*nrt»* d»* v»i*ux.

Tant»'»!. »>n mettra »*n ball»>ts t»>us »*»*s mat»*- 
riaux Des eami»>ns vi»*n»lr»>nl les eli»*reh»*r 
Sans qu’»)n le sache, ils n»»us r»*vi»*ndr»>nt s»tuK 
une autre f»trm»*.

Ce sera aussi I»* destin d»* m»)n p»»t d»* may»»n- 
naise
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LE QUEBEC ET LE CANADA
L’AFFAIRE ORÜUPACTIÜN

Rien n’assure une enquête
La GRC affirme n’avoir reçu aucune demande en ce sens
Ka\mom) (JiHorx

H<!irouxhi lesoleit.com

■ Ol^I AWA—tenue d’une enquête policière de lu GRC sur l’affui- 
rt‘ Gn>upaction «n’a rien d'automatique», a affirmé hier un porte-pa­
role du corps policier, et (v même si ia demande \ient du ministre Don 
Houdriu lui-même.

La (îKC soutenait de plus, hier après- 
midi, n'avoir revu eneore aucune de­
mande d'enquête eriminelle, même si 
les informations sur une telle enquê­
te eireulent depuis quelques jours 
déjà, dans le contexte du rapport de 
ia vérificatrice tîénérale Si^-ila Fra­
ser sur le sujet.

«11 faudra re>îarder les renseijmi*- 
ments fournis, si et quand nous rm*- 
vrons une demande», a dit l'officier l^ul 
•Marsh au SOl.KIL. .\«tus examinentns 
ivtte demande prudemment, pour dt^ 
terminer si une enquête criminelle s'im- 
post*». a prtvisé l'officier. « l\)ur autant 
que je sache, a-t-il dit, la (IRC n'a pas 
encort* revu une telle demande»

M”*' Fraser a remis hier son rapport 
d'enquête à la suite de la découverte 
de deux études identiques qu'aurait

facturées l'entreprise montréalaise 
au ministère des Travaux publics et 
approvisi<innements, il y a quelques 
années, dans le cadre du profïramme 
des commandites élaboré à la suite du 
référendum de Ififi.'i.

Lofficier n'a pas voulu élabort*r sur le 
sort fait à une précédente demande 
d'enquête que le
député allianciste 
Rahim Jaffer a 
faite il y a quel­
ques mcâs^sur le 
même sujet.

«Ce n'est pas
notre pratique d'identifier qui ou quoi 
pourrait être le sujet de notre enquê­
te, à moins que cela soit confirmé dans 
le domaine public par une autre sour­
ce, comme le plai^ntant par c'xemple».

(jRC confirmera ainsi avoir revu 
une demande officielle d'enquête du 
tfouvernement, le cas échéant, mais 
devra analyser le t>pe d'informations 
qu'elJe rec‘e\Ta avant de décider si ces 
dernières justifient une enquête.

LA POINTE DE L’ICEBERG
Alors que le ministre Koudria a pro­

mis de dévoiler le rapport dès de­
main et de tout faire pour en suivre 
les recommandations, l’opposition 
juge le mal encore plus étendu que le 
simple cas de Groupaction et récla­
me une enquête publique générale 
sur tous les contrats du gouverne­
ment fédéral.

Si, comme le chef
Le ministre Boudria a promis conservateur, ils se féll-

citent de cette possible 
intervention policière 
comme de la décision 
attendue de M""' Fraser 
d’élargir sa propre en­

quête administrative à l’ensemble des 
contrats publicitaires domiés par Com­
munication Canada depuis quelques 
années, «ces exercices ne s’applique-

de dévoiler le rapport Fraser 
dès demain

raient qu’à la partie émergée de l’ice-

bt*rg», écrit .M. Joe Clark dims une lettre 
au premier ministre.

Ces deux initiatives, selon lui, ne 
pourront «mettre à jour les comporte­
ments et pratiques contraires à l’éthi­
que qui caractérisent maintenant vo­
tre gouvernement».

Mais le premier ministre Jean Chré­
tien, lui, a continué hier de défendre 
ces programmes de rommandites par­
rainés par l’ancien ministre .\lfonso 
(îagliano en disant qu’ils ont sauvé le 
pays du séparatisme.

«liC programme de commandite a été 
très bon pour le Canada, a-t-il dit aux 
Communes. En IfiR.'i, le Canada était à 
la dérive. Nous sommes allés au (Jué- 
bec et avons expliqué le Canada aux 
Québécois, et le risque de séparation 
est beaucoup moins élevé qu’en 1995».

Si Fraser a remis son rapport 
hier au ministre Boudria, elle ne fera 
aucun commentaire avant son dépôt 
aux Communes, demain après-midi.

L’Alliance canadienne s’insurge 
contre ces délais, son chef John Rey­
nolds réclamant la publication immé­
diate du document et accusant M. Bou­
dria de profiter de ces 48 heures pour

imposer sa version des événements 
auprès des médias.

•Vi. Re.vnoids trouve en outre «honteu­
se» la réaction de .M. Chrétien reliant 
c*es dépenses publicitaires à la baisse 
du sentiment souverainiste. «Les Qué­
bécois auraient préféré garder ces 40 
millions S dans leurs poches», a-t-il dit 
à la sortie des Communes.

Le Globe and Mail révéiait de plus 
hier qu’une vérification interne du mi­
nistère des Travaux publics obtenue 
en vertu de lu Loi d’accès à l’informa­
tion démontrait l’existence d’une mul­
titude d’autres cas problématiques en 
plus de celui de Groupac'tion.

Double facturation, surfacturation, 
contrats rétroactifs, mauvaise gestion, 
déficiences administratives, ingéren­
ces politiques, intimidation de fonction­
naires et rapports mensongers sur des 
résultats de contrats étaient l’apanage 
de rotte enquête réalisée en 2000.

Exemple frappant, rapporte le quoti­
dien, plus de trois millions de dollars 
auraient été versés à des foires agri­
coles et des salons de chasse et pêche, 
au Québec, sans qu’il n’existe aucun 
dossier pour justifier ces dépenses.

MISSION QUÉBEC AU PÉROU

Landry cause souveraineté 
et décentralisation

■Mathikiî Boivin
Presse canadienne

11

LLM.\ — Le premier ministre du Québec Bernard 
Landrv- a discuté de décentralisation avec le pré­
sident péruvien .\lejandro Tbltxlo, hier, après avoir 
parlé de souveraineté ptmdant une heure avec lui, 
la veille, lors d'un entretien informel.

«Le président est très déterminé à pousser loin 
la décentralisation, a relaté M. Landrv' au sujet 
de sa rencontre avec* le président péruvien 
nous a parlé de l’expérience québécoise en ma­
tière de municipalités, de tout ce qu’on a fait 
avec les Centres locaux de développement (CLD) 
et les Centres kx'aux d’emploi (CLE).

«.Mors je lui ai dit que l’expertise 
québécoise en cette matière était dis­
ponible. a-t-il poursuivi. Ça ne coûte 
pas cher d’envoyer des experts ici, 
pour rendre senice à un pays qui en 
a besoin.»

M. Landn.’ se trouve actuellement au 
Pérou avec une cimtaine de dirigi'ants 
d entreprises et d’organismes gouvernemen­
taux. dans le cadre d’une .Mission Québec à ca­
ractère scx'ial et w'onomique qui se rendra aus­
si au Chili.

Du reste, le premier ministre québécois a indi­
qué qu’il n'avait pas été directement question de 
souveraineté lors de l’entretien officiel au l’ala- 
cio de Gobierno, hier, puisque «j’en avais parlé 
une heure la veille, alors je ne voulais quand mê­
me pas en remettre». .M. Landry a en effet eu un 
entretien imprévu de plus de trois heures, di­
manche. avec le chef d’État péruvien.

Le président 
péruvien 

s’intéresse à 
la question 
québécoise

UNE QUESTION INTERNATIONALE 
M. l.andrv a spécifié que le président rblcdo est

«très intéressé à la question quéliécoise. Nous en 
avions parlé, hier (dimanche), dans les termes 
que j’utilise dans le monde entier: le Québec est 
une nation, et nous considérons qu’il n’est pas 
normal qu’une nation soit la simple province 
d’une autre nation. C’est facile à ox-pliquer.»

Il a indiqué qu’il tenait ce discours à tous ses 
interlocuteurs et que. dans la majorité des cas.

ceux-ci étaient même les premiers à aborder le 
sujet. «La question du Québec est une question 
internationale, connue dans le monde entier, a- 
t-il soutenu. .Mors tout le monde s’enquiert de 
l’état de la question, et je réponds volontiers.»

Un pt'u plus tôt dans la journée, le dirigeant qué­
bécois avait assuré aux journalistes que «la pro­
chaine campagne élet>torale au Québec va porter, 
comme toutes les autres, sur la souveraineté. Le 
projet central du I^ti québécois, c’est la souverai­
neté, et tous nos candidats et candidates vont en 
parler. Que ce soit bien clair; il n’est pas question 
qu’on se détourne de cet objev’tif, pour aucune rai­
son de politique à court terme.»

l’ar ailleurs. Mission Québec a pro­
duit hier sa première entente commer­
ciale. La firme .Mdea Vision, qui œu- 
vTe dans les technologies de l’informa­
tion, a en effet signé une lettre d’en­
tente avec une entreprise péruvienne 
pour la fourniture d’une nouvelle tech­
nologie de transport, sur fibre optique 
à large bande, de signaux vidéo et au­

dio aux entreprises de télédiffusion, du cinéma 
et des médias. Le contrat est évalué à 1,5 
millions sur trois ans.

I.a firme de génie énergétique Dossau-Soprin de­
vait quant à elle signer une lettre d’entente pour 
un contrat évalué à 150 millionsS US lors de la ren­
contre entre MM. Toledo et Landiy. Cela ne s’est 
pas réali.sé pour des raisons techniques, hier, mais 
Dcssau-Soprin sera vTaisemblablement retenue 
pour l’électrification de 1800 communautés rura­
les du Pérou.

Enfin. Hydro-Québec est toujours en lice pour 
l’obtention d’un rontrat à long terme pour la con.s- 
truction et l’exploitation de lignes de transport 
d’électricité de quelque 4000 kilomètres au Pérou. 
L’appt'l d’offres a toutefois été reporté au 2 juin.

Ce contrat est estimé, au bas mot, à quelque 
3(K) millions SUS. Dt'ux autres soumissionnaires 
sont aussi sur les rangs, mais la société d’État 
québécoise pourrait tirer profit du fait qu’elle a 
déjà été le maître d’œuvTe pour la construction 
de lignes de transport d’électricité dans un sec­
teur très accidenté du Pérou.

y

Le premier ministre Landry a pris quelques instants pour s'amuser arec une Jeune Pérurienne, hier.

Bourque porte plainte 
contre Tremblay

M( ).\TRE.M. (IV) — Le chef de l’opposition à l’hôtel de ville 
de .Montréal, Fierri' Bourque, a déposé une plainte formel­
le hier auprès du procunmr général du QuébtH' afin qu’il in­
tente une poursuite en déclaration d’inhabilité contre le 
maire Gérald Tremblay.

Cette plainte survient quelques jours après qu’il fut révélé 
que le maire Tremblay a omis d’inscrire dans sa déclaration 
d’intérêts pécuniaires un «emploi» qu’il oecupt' à temps par­
tiel en étant le fiduciairt' de la hiducle .\ngers, portefeuille de 
plusieurs millions de d<ûlars. Ce travail lui rapp»irte moins de 
lOIMKIS par année, a précisé M. rremblay vendredi.

lAt plainte déposé»' par M. Bourque se fonde sur le fait que 
«.M. TYemblay a omis v«»lontairt'ment, selon ses pn>prt's dires 
et suite aux conseils de ses avocats, de mentionner son rôle 
comme administrateur et fiduciairt' de cette importante fidu­
cie montréalaise», écrit le chef de Vision Montréal dans la let­
tre adri'sstx' au ministri' de la Justice, l^ul Bégin.

Dans ce dcx-ument. M. Bourque affirme qu’il aurait volon­
tiers passé l’éponge si M. Tremblay s’était retiré de la fiducie 
comme il l’a fait d’une dizaine de conseils d’administration, 
il y a deux semaines, à la suite d’un autre reportage paru 
dans Z/fl /Yr.'j.sr. «.Malheurt'usement. écrit l’ancien mairt'. M. 
Tremblay (... J se romporte dans le dossier comme s’il était ju­
ge et partie.» Ia' chef de l’opposition intente donc une pour­
suite contre le maire pour le faire déclart'r inhabile à siéger.

Si le procureur général acct'ptait de procéder et M. Trem­
blay était reconnu coupable d’avoir remis une fausse dé­
claration d’intérêts pécuniaires, celui-ci ri.squerait la des­
titution pour une période maximale de cinq ans.

Le système de garderie québécois cité en exemple
PlKRRK AsSEIIN

PAsselinig lesoleil.cotn

■ Un chercheur français spécia­
liste de la famille et des services à 
l’enfance, Jean Epstein, cite le 
Québec en exemple pour la plaee 
que notre système de garderies 
laisse aux parents.
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Jean Epstein

«Il y a un état d’esprit qu’on vous envie 
beaucoup», confiait ce psychosociologue, qui a 
notamment été responsable de la formation 
permanente du personnel des crèches et de pé­
diatrie des hôpitaux de l’Assistance publique 
de l’aris. 11 était l’invité, hier, du Regroupement 
des centres de la petite enfance des régions de 
Québec et Chaudière-Appalaches. qui célèbre 
ses 20 ans d’existence.

Le Québec innove grâce à une culture paren­
tale qui nous est propre, dit-il. «Vous e.s.sayez 
de faire en sorte que les parents soient des ac­
teurs de l’accueil de l’enfant, alors qu’en Fran­
ce on a développé une culture de spécialistes 
qui engendre une attitude de consommateurs 
chez eux.»

Iai participation des parents, qui forment les 
deux tiers des conseils d’administration des gar­
deries. en est un exemple, et il y en a d’autres. «- 
Vous n’êtes pas étonnés, quand votre enfant ust 
hospitalisé en pédiatrie, de pouvoir entrer avec lui, 
éventuellement dormir avec lui. Mais pour nous ça 
reste quelque chose de très novateur qu’on voit 
très pt'u, à l’exception de quelques expériences, 
formidables du reste.»

11 estime par ailleurs que la politique du (Juébec 
pour les services à l’enfance est relativement à 
l’abri de la piHitique partisane, ce qui permet, dit- 
il. de s’engager dans la durée, sans se laisser dé­
tourner par les échéances électorales.

D’après le chercheur français les servfces de 
garde ne servent pas que les besoins des en­
fants, ils servent autant ceux des parents, et il 
observe qu’en France l’amélioration des condi­
tions de travail freine l’adaptation aux change­
ments du marché du travail.

GARDE AU NOIR
«Ce qu’on constate, c’est qu’elles (les éducatri­

ces) sont concentrées sur leurs avantages de sa­
lariées. c’est normal. .Mais il y a eu une évolution 
des besoins des parents, qui travaillent plus tôt. 
finissent plus tard. .Mors les assistantes de ma­
ternelle sont trop rigides et elles ont de moins en 
moins de travail. Ce qui se développe en France 
c’est la garde au noir, avec des professionnelles 
qui disent, on va garder vos enfants jusqu’à 
22 h 00, ou la fin de semaine.»

.Mec des parents qui travaillent la nuit, il y a 
aussi des demandes pour un service sur 24 
heures, «mais il ne faut pas aller trop loin et 
créer des structures d’abandon», dit-il.

11 constate à ce sujet que dans les centres de 
la petite enfance, au Québec, les parents qui se 
rencontrent dans un CPE vont naturellement 
chercher à s’entraider. «C’est l’esprit dans le­
quel vous êtes ici. le CPE est un outil formida­
ble, un pourvoyeur de réseau, car il ne faut pas 
répondre que professionnellement aux besoins 
des parents.»
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Rioux ne sera pas seul
Deux autres candidats brillent l’investiture péquiste

Henri Michai d
Collaborâtiou spéciale

I .NL-\TA\E—À quelques semaines de la 
convention péquiste dans Matane, le dépu­
té Matthias Rioux réfléchit toujours à son 
avenir politique alors que ses adversaires 
se bousculent déjà aux portes. Au moins 
deux candidats ont déjà annoncé leurs cou­
leurs en pré\ision de l’assemblée d’investi­
ture, le 25 août.
«.Aux dernières nouvelles, je me représente, 
lance Matthias Rioux, âgé de 68 ans et député 
de .Matane depuis 1994. .Ma décision finale n’est 
pas prise. Je l’annoncerai 
seulement quelques jours 
avant la convention et je vais 
tous les battre.»

-M. Rioux maintient donc le 
suspense sur son avenir poli­
tique. «J’ai l’appui des mili­
tants. Si des gens vendent des 
cartes et recrutent des mem­
bres, c’est excellent et moti­
vant pour le parti. Et puis, j’ai 
l’expérience des conventions 
à plusieurs candidats.»

Même si le député a déjà 
identifié Pascal Bérubé com­
me son dauphin, il est prêt à 
lui faire la lutte. «Bérubé a 
eu l’intelligence de venir me 
voir, pas l’autre (Raynald 
Bernier). .Mais, si je suis 
dans la course, vous verrez 
que ça changera la donne, 
prédit-il, confiant. Mes ad­
versaires sont mieux de bien 
tenir leurs chapeaux. .Mais, 
pour le moment, je consacre 
mes énergies au comté.»

Des sources indiquent que 
d’importantes annonces pour­
raient être faites dans les pro­
chains mois, notamment dans 
les dossiers des Cèdres Chic- 
Chocs et de Ciaspésia Pharma.
Le député pourrait profiter de 
cet élan pour solliciter un 
troisième appui des mili­
tants péquistes.

Raynald Rentier
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Pascal Bérubé
REGIONS DYNAMIQUES
Pascal Bérubé, 27 ans, confirme son intention 

de briguer les suffrages. «J’ai l’appui de mem­
bres de l’exécutif de la circonscription et rencon­
tré des dizaines de militants,» assure-t-il.

«J’ai decide de roenir à .Matane afin de me bat­
tre avw les gens d’ici pour obtenir notrt‘ juste 
part de de\eloppt‘ment et de d\-namiser la regitm 
en rapatriant des jeunes, affirme le president de 
l’aile jeunesse du F\) .Mon attachement à la ré- 
pon est reel et je veux contribuer à ce qu’on 
prenne un nouveau départ résolument tourne 
vers l’avenir.»

«La situation de la Hautt'-Gaspesie est très pré- 
oix-upante. ajoute .M. Bérubé. Le littoral a été ou­
blié dans le plan de rtdaniv et nous de\'ons entre­
prendre une interN'cntion sans précédent pour 
développer ce st>cteur.»

.Militant depuis 10 ans au sein des organisa­
tions nationales du parti, il «Kvupait le poste de 
dirtvteur du développt>ment pour une organisa­
tion de l’L’niversité du Québi^* à Montréal.

Raynald Bernier, un avocat 
de 47 ans, sollicitera égale­
ment l’appui des militants pé­
quistes. «Je suis un souverai­
niste convaincu et mes raci­
nes sont à .Matane même si 
j’ai vécu à Montréal durant 
plusieurs années. J’ai des 
idées bien précises et je veux 
senir la population.»

Le candidat souhaite redon­
ner, à .Matane, une position en­
viable au chapitre du dévelop­
pement industriel. «Pour la 
(îaspésie, le plan de relance 
n’est qu’un début. Il faut faire 
plus et miser sur les nouvelles 
technologies pour ramener les 
jeunes ici.»

Selon M. Bernier, les limites 
des régions administratives 
du Bas Saint-Laurent et de la 
Gaspésie doivent être revues 
afin que .Matane se retrouve en 
territoire gaspésien. «Quel 
avantage retire-t-on d’être 
dans le Bas Saint-Laurent’?» 
Raynald Bernier s’est surtout 

r f I fait connaître pour son travail 
au sein de divers organismes 
de la santé et de l’éducation 
dans la région de Montréal.

L’actuel député de Matane 
n’en est pas à sa première ba­
taille au sein même des forces 
péquistes régionales. En 1994, 
outre .M. Rioux, trois candi­
dats étaient en lice lors de l’in­
vestiture péquiste, soit Donald 

Grenier, Eddy Pillion et Raymond Michel. Quatre 
ans plus tard, le député, alors .Ministre du tra­
vail, l’emportait devant Renaud Bernier, alors 
président de l’association péquiste réponale.

2,5 millions d’enfants astreints 
au travail dans les pays industrialisés
GENÈVE (AFP) — Près de 2,5 millions d’en­
fants de 5 à 14 ans sont astreints à travailler 
dans les pays industrialisés, soit 1% du total 
des 211 millions de cette tranche d’âge dans le 
monde, a rapporté l’Organisation internationa­
le du travail (OIT).

À ces enfants s’ajoutent 11,5 millions d’adoles­
cents entre 15 et 17 ans, vulnérables, qui tra­
vaillent souvent dans des conditions de risques, 
dans des secteurs très variés allant de l’agricul­
ture à la construction et aux ateliers textiles.

Le travail des enfants dans les ateliers et usi­
nes est encore répandu, en particulier 
en Europe du Sud.

MAUVAISES CONDITIONS
Le rapport de l’OIT cite les exemples 

du Portugal qui compte une main- 
d’oeuvTe enfantine nombreuse dans le 
textile et la chaussure, du sud de l’Ita­
lie et de l’Espagne.

Dans le Mezzoporno italien, des en­
fants travaillent dans de petits ateliers industriels 
dans de mauvaises conditions de sécurité, pour un 
salaire nettement inférieur à celui d’un adulte.

En Espagne, on estime à 200000 le nombre des 
travailleurs âgés de moins de 14 ans. principale­
ment dans des entreprises de sous-traitance, 
également dans la fabrication de la chaussure.

Le bâtiment est un autre t>pe d’activité où les 
mineurs sont encore largement employés. Selon 
la Confédération générale des travailleurs ita­
liens (CGIL), 10% des 400000 enfants de 11 à 14

ans économiquement actifs en Italie travaillent 
dans la construction.

RISQUES D’ACCIDENTS
C’est aussi une activité où les jeunes ouvriers 

sont exposés à un risque accru d’accidents du 
travail, comme le montre une enquête effectuée 
en Nouvelle-Zélande qui indique que ce secteur 
vient en deuxième position pour le pourcentage 
d’accidents répertoriés chez les adolescents.

L’agriculture embauche aussi enfants et adoles­
cents. Or, les machines agricoles modernes entraî­

nent des risques d’accident élevés. 
Dans certains pays, c’est dans l’agricul­
ture que le travail fait le plus de morts 
chez les moins de 18 ans, selon l’OIT.

120000 adolescents de 14 à 17 ans re­
présentent 7% de la main-d’œuvre agri­
cole aux États-Unis.

Le tourisme et l’hôtellerie emploient 
aussi des mineurs —de groom à fem­
me de chambre, de caddie à garçon de 

plage—, ainsi que les services domestiques, « les 
plus invisible » des emplois.

L’emploi des mineurs dans les activités do­
mestiques est un problème touchant beaucoup 
de pays qui reconnaissent que leur législation 
ne fait pas entrer en ligne de compte les tâches 
domestiques.

Dans les pays industrialisés, par exemple au 
Canada et aux États-Unis, l’exploitation sexuel­
le des mineurs frappe d’abord ceux venant de 
groupes d’autochtones ou d’étrangers.

LUTTE A LA PAUVRETÉ CHEZ LES ENFANTS

Le Canada a raté la cible
OTTAWA (PC) — La promesse du Canada d’élimi­
ner la pauvreté chez les enfants est un échec mo­
numental. ont soutenu hier des militants de la lut­
te anti-pauvreté, qui critiquent également l’absen­
ce du premier ministre Jean Chrétien au sommet 
spécial des Nations Unies consacré aux enfants.

En 1989, la Chambre des communes s’enga­
geait à éliminer la pauvreté chez les enfants 
avant l’an 2000.

« PROMESSES RENTÉES »
Mais depuis 10 ans. la pauvreté infantile a plutôt 

augmenté de .89%, a dénoncé Laurel Rothman, co­
ordonnatrice de Campagne 2000, une coalition 
d’organismes canadiens qui se consacrent à cette 
cause. Un enfant canadien sur cinq v1t dans la pau­
vreté. alors que cette proportion était d’un sur sept 
au début de la décennie. Cette haus,se signifie que 
.860000 enfants de plus sont pauvres.

« Le premier ministre a fait des promesses au 
sujet des enfants avec la même régularité qu’il 
les a reniées», a souligné M"' Rothman.'en 
conférence de presse.

La chef du .VPD, Alexa .McDonough, a de son cô­
té qualifié de « dégoûtante » l’augmentation de la 
pauvreté infantile au Canada et l’inaction du 
gouvernement, qui se trouve pourtant en très 
bonne situation financière, a-t-elle souligné. « Le 
premier ministre a bien raison de se cacher le vi­
sage honteu.sement », a ajouté la députée néo-dé­
mocrate Libby Davies.

Campagne 2000 demande au gouvernement fé­
déral de se fixer une nouvelle cible plus réaliste; la 
réduction de .50% du nombre d’enfants qui vivent 
dans la pauvreté au cours des cinq prochaines an­
nées. .Selon le groupe, cet objectif pourrait être at­
teint simplement en augmentant de .50% le mon­
tant de la prestation nationale pour enfants.

À la Chambre des communes. .M. Chrétien a 
tenté de démontrer que son gouvernement agis­
sait pour améliorer le sort des enfants. Il a no­
tamment parlé des prestations nationales pour 
enfants, de l’accroissement de la durée du congé 
parental, des programmes d’aide aux enfants 
autochtones et des baisses d’impôts pour les fa­
milles à faible revenu.

Roulez
comme 
un pro

0%
• La robustesse d'un 

à l'achat* utilitaire sport
* ta polyvalence d'une 

J70 /mois** fourgonnette 
Location 48 mois * ôlôgance d une berline
Transport et préparatiofl indus de luxe

29 998l'achat***

Rendezvous CX

Vos concessionnaires du Québec

Im GM èi OmUc s«||èrMt mx cwHMMMfMri Ire ^ mH. Offres <'e«e Ivrée ImMe réserrées e« pertindiers,
* ?** "*•" ** ^ mdicoirt seeliment Sii|et i l'epprobatia* de tréèl de GMAt teex de Kniwcemenl
èledMÿ OX dRpenddeje^e'dUiMis banple de finoMemenl de 30 000 $è0 X 3« nrsemenls de 133.33S. "Peienient menseel bosé 
ter ee bel de 41 Mets ever mtmrnt eetd ee érbene équrvelent de 3 24i 1 A le leteNon, trenspert et prépereton eides, invnalritvlelion. 
KseriKeat texes en m. Dépêl de séteriM de 475 S et preniert mensealti exifés è le bvreison. Freis de 12( de km eprès 10 000 km.

k rerM erdperMee mcbM. treespert (WO S), menePindmien, essarence et texes en ses. U cenressieimeirt peel fixer sen propre prix. Un 
erfienfe de réfiirides eiPre ronressienneires peel Rre repeis

RemeifMX-VMn dipi vetrt coiKpssiotwolre portidpaMt, i fwi(asodo.tpw ee m 1 800 463-7483.
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DELIVRANCE DES VISAS

Le Canada s’inspire 
des États-Unis

OTTAWA (PC) — Known* uno fwin, le Canada «'inapire de 
Mtn voiain du aud pour modifier aea politiquea de déli- 
vranoe de visaa.

.\nnon(,‘ant que le Canada et lea Étata-L'nia oherohaient à 
natrdonner leura politiquea, le \1«*e-premler miniatre John 
Manley a a/rimié hier que la otatrdination ne veut paa né<t*a- 
aairenient dire un plaçât inté|^al dea meaurt>a. Il n’en de­
meure paa moina que ee plan de nairdination en :i0 artielea 
a ete appmuvé à la foia par lea autoritéa du Canada et dea 
Ktata-l'nia, l’an dernier.

«Cela n'obli(;e aueune des partiea à 
eulquer lea politiquea d’émission de vi­
sa de l’autrt*», a assuré M. Manley. Ce 
dernier a s<*uli)nié que lea États-Unis 
ont «H-emment r(‘quia des visas de 
voya*;i*urs aivi'ntins, chose que le Ca­
nada avait demandiH*. 

h>ur sa part, le Canada en a fait de mô­
me à rt*)»Hrd des Ktats-Unis pour des vciyaj^urs en provenan­
ce* de la Monttrie et du Zimbabwj*.

.V! Manley a affjrme que «*s mesurt*s n’ont pas été prisc*s à 
la demande dt's États-Unis.

Chacun des deux pays a t*xaminé les politiques de visa de 
l'autre*, e*t déridé s’il devait ajouter des pays à la liste de t*e*ux 
dont U*s citoyt*ns devnmt se* munir de visas, a-t-il dit.

D’autre* part, .M. .Manley a indiqué qu’une entente ave*e* k*s 
États-Unis sur le déplaci*me*nt de* réfutés vers des tiers pays 
sûrs e*st anticiper d’ici le sommet des pays du (JS, en Alber­
ta. dans quelque*s se*maine*s.

U*s deux teetuvernements y travaillent at*tivement, a-t-il fait 
savoir, ajeeutant en aveiir dise*uté ene*e»re* il y a deux se*maine‘s, 
au e'eeurs d'un entretien téléphonique* ave*c le chef de lu sécu­
rité nutieenale aux États-Unis, 'Ibm KidtJi*.

LE SOLEIL

ÜEBEC LE CANADA
Le mardi 7 mai 2002

L’UQCN accepte de siéger au sein 
du comité sur les porcheries

I (PC) — L’Union québécoise pour iu conserva­
tion de ia nature (L'OCN) accepte de siéjrer au 
sein d’un comité chargé d’analyser de nouvelles 
régies pour l’établissement de porcheries au 
Québec.

Ottawa 
refuse de 
parier de 
plagiat

r*’
. r-

if

• RCHIVES lE SOLEIL

Il y aurait dea aurplua de purin dana 200 muniripalitéa.

La semaine dernière, les ministres 
de l’Environnement, .André Boisc*lair, 
et de r.Agrieulture, .Maxime .Arse- 
neau, ont annoncé un moratoire de 
six semaines, jusqu’à la mi-juin, sur 
l’installation de nouvelles porcheries 
au Québec et la création d’un comité 
pour réviser les règles régissant l’oc­
troi de permis aux nouvelles porche­
ries en province.

Les délibérations de ce comité pro­
mettent d’être houleuses puisqu’on y 
retrouvera des intérêts divergents : des 
représentants de l’Union des produc­
teurs agric*oles et de la Fédération des 
producteurs de port*s y siégeront, mais 
aussi des délégués de la Fédération des 
municipalités du Québec et de l’UQC’.N.

Ce dernier groupe a hésité avant d’ac­
cepter l'invitation du gouvernement de 
siéger au sein de ce comité. « Nous som­
mes loin d’un processus idéal, mais 
l’importance de l’enjeu et le besoin 
d’une voLx provenant de la soc'iété civi­
le au sein du (*omité Esdge notre partici­
pation », a déclaré M. Bibeau.

L’UCK'N a rappelé que l’expansion du 
secteur de l’ék'vage de porcs a été enté­
rinée en 1998 « sans évaluation préala­
ble des impacts sociaux et environne- 
mentau.x».

•M. Bibeau et le président Harvey 
.Mead représenteront l’UQC.V au sein

du comité créé par le gouvernement 
québécois. « .Nous croyons être en 
mesure d’y présenter, dès le début 
des discussions du comité, une série 
de propositions de travail pouvant 
conduire à des progrès significa­
tifs», a dit .M. Bibeau.

Les représentants entendent no­
tamment inciter le comité à se pen­
cher sur le mode de financement de 
l’industrie porcine. .M. Bibeau a émis 
l’hypothèse que les subventions 
pourraient diminuer à mesure que 
les porcheries grossissent, afin de ne 
pas devenir un incitatif à l’accroisse­
ment coûte que coûte.

Selon le vœu formulé par le minis­
tre Boisclair, les travaux du comité 
devraient être terminés pour le 15 
juin, date à laquelle une nouvelle ré­
glementation sur l’implantation des 
porcheries devrait être prête.

La multiplication des porcheries 
depuis quelques années a créé des 
problèmes environnementaux ma­
jeurs dans les milieux ruraux, no­
tamment en ce qui a trait à la conta­
mination des nappes phréatiques.

Il y aurait des surplus de purin de 
porc dans quelque 200 municipalités 
du Québec, selon les données 
fournies par le ministère de l’Envi­
ronnement du Québec.

C^jLIÀLITÉ n.J\ Ce qui renci une
chose, une personne bonne, meilleure; 
bonne qualité. '^Ex, ' «... je voulais lui faire 
comprendre la notion de qualitéy mais nous 
ne parlions pas la même langue; alors je lui 
ai dit: 'Eocus” et il a tout compris. »

y

FOCUS LX BERLINE 2002

> Moteur 2 L SPI 4 cyl.

1 ^ # C m ^ r[.inCih'i;.yjg
> Transmission manuelle 5 vitesses

10 y > Système antidémarrage SecuriLock'"’^
/mois

> Verrouillage électrique des portes avec entrée Une des dix voitures de l’année
> LiDcation 48 mois > Mise de fonds de 2 695 $ sans clé à télécommande selon la revue Car and Driver -
> Transport inclus 3 ans de suite.

> Réglage de la hauteur du siège du conducteur

> Aussi offert avec 0$ de mise
de fonds. > Banquette arrière divisée 60/40

Ford Focus
La voiture la plus vendue

>Prix d'achat de 15 170 S**
> Tapis au monde'f

VCXS CONCHS.SIONNAIRH.S l-'ORl) i)U (XJF.BF.C ford.ca
•piinto k titre indicatil seutemen^renspoft mchis Dépôt de sécurité de ?25$ mis* de tonds et première mensmiité enigés Imirutnculption assursiKes tues et tms d mtcnption au Registre des droits personnels et réels moWiers en sus Des frais de I NS le kMométre Niés 
M m kHométres et d autres conditions sappliQuent Sous réserve de l approbition du cré« "Transport (790$) et taxes applicaWes en sus Le pn« annc^ce mcM une remise taxable du tabncanl de tOOOS Le» taxes doivent être cUcuUes sur le montai' total i rachat avant la 
déduction du rabais d* 1000$ Ces oftres ne peuvent être combinées avec aucune autre offre exceptioo tarte de la rernis* aux diplômés La garantie du groupe motopropulseui est d* 5 ans ou 100 000 km (au piemier terme atteint) '0 aorés les données d* i*mes xu iwixii uk bIus 
récentes Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails y®. iro pm»
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MIAMI

Prêtres accusés 
d’avoir organisé 

un réseau 
de pédophilie

■ Un ancien enfant de chœur a porté 
plainte hier contre le Vatican, l’archi- 
diocèse de Miami et deux prêtres ca­
tholiques. affirmant qu'il avait été for­
cé de participer à des orpies il y a 30 
ans. quand il était adoletK'ent. José .\1- 
bino Currais. 45 ans, ai'cuse les pères 
Ricardo Castellanos et .\lvaro tîui- 
chard d'avoir organisé ces fêtes dans 
une é0ise de .Miami de 1971 à 1974, au 
cours desquelles ils avaient des rela­
tions sexuelles avec de nombreux jeu­
nes parlons. Selon lui, Castellanos di­
rigeait un réseau de prostitution en­
fantine, organisant des rencontres 
sexuelles entre les enfants de chœur 
et des séminaristes de passagi* venus 
de Rome. Le mois dernier, la famille de 
.Miguel Chinchilla, mort en 1993, a éga­
lement porté plainte contre ces deux 
prêtres et l'archidiocêse de .Miami. Un 
climat de scandale et de suspicion 
règne dans l'église catholique améri­
caine après la révélation de plusieurs 
affaires de pédophilie. (.AI’)

PROCÈS DE 17 MEMBRES DES HELLS

Un premier témoin 
civil est entendu

.MO.NTRELAl. (IV) — Un premier té­
moin chll a été entendu hier au proi'ès 
des 17 membrt‘s allégués de l'organisa­
tion des Hells .Angt4s. Une dame a don­
né un éclairagi' particulier sur la sur­
veillance étroite dont faisait i'(»bjet une 
des \ictimes de complots pt)ur meur­
tres. identiflée à l'acte d'aex'usation.

l A jeune femme, dont tm ne pt*ut dh-ul- 
guer l'identité, a e.xpliqué que deux 
bandt's \1deo déposées en pœuve nutn- 
traient un immeuble du quartier laval- 
lois de Saint-\'incent-de-l^ul. où logi'ait 
un certain Sun Chin Kwx>n.

Ce dernier figure parmi les 134 indM- 
dus que les accusés planifiaient, selon 
la poursuite, de fairt* assassiner parc<' 
qu'ils refusaient de s'appnaisûmner en 
stupéfiants auprès des .Nomads ou des 
Rockers.

De qualité fort moyenne, le film vidéo 
diffusé en partie (on voit la même ima­
ge statique de la bàtisst* pendant des 
heurt*s) pour le btméfice dt‘s jurés stmi- 
ble provenir d'un système de sur\ eillan- 
ce camouflé dans un véhicule.

Ces casstates \1d<H> ont ete saisies 
chez l'aivuse \ inmit l.amer. à lju*he- 
uaie. avait dit aux jurt's le policier Ri­
chard l.amourt‘UX. le 23 aNTil dernier 11 
a aussi preinse avoir saisi au même en­
droit un système de camera \ideo mœ 
dèle réduit, avei* câbles et piles, cat'he 
dans une boite de mouchoirs.

.Après la panoplie de vêtenu*nts, Ustt*s 
téléphoniques et photos, le eumul des 
cimtaines de diX'uments produits tend 
de plus en plus à illustrer lt>s liens entœ 
les 17 aet'uses, de même qu'avec les 
coaivust»s (dont le pnnx's wl à venir).

l.,e gimdarme .Mario Saint-Laurtuit a 
déposé hier des maitdats-poste et trai­
tes trouvés ehez Daniel Lanthier 
(itiaccusé), et signés par l'atvusé Da- 
ny Saint-Pierre et Sylvain Laplante 
(l'oaccusé).

On a aussi déniché dans ivtte maison 
une facture de 7806$ réglét' comptant 
par le eoaccusé René Charlebois pour 
des billets d'a\ion à d(‘stination d'.Ams- 
terdam, établis aux noms de M. Lan­
thier et de l'accusé Sah atort' Hrunetti.

AKKAIKE LIZOTTE

Le priK*cs de l’agi'iit 
Stante s’ouvre

■ MONTRK.AI. — liC print's, devant ju- 
r>. du policier Ciiovanni Stante (:i4 ans) 
a itMumeiK-e hâT au palais de justkv di‘ 
Montreal L'agtait de la polkt* de Mont­
real est aitnise d'hoiukide invotiMitain* 
aux dépens de Jean-I*iern‘ l.izotte, la 
nuit du 5 si'ptembrt' 1999 Uzotte. un 
sans-abri montrant di's problèmes de 
comportement, avait ete expulst' du

Shed cafe du it'utn>-\ iUe de Montreal a 
plusieurs rt'prist's ivtte nuit-là \érs 
2 h 45. une alten-atkm éclaté entri' 
l’homme et le vidt'ur SU've Des 
chàtek'ts liC polk'ier Stante arrhe sur 
k's lk‘u\ et aurait frappe lizotte de 
deux à six fois au \1sagi>, sektn tit's te 
moins Conduit à l'hôpital, on tninsta- 
tera une fracture de la inilonne verté­
brale qui k' laisst'ra panU.vae U mourra 
k* IH (H'tobrt* d'une pneumonie, lai 
Couronne t>stime que le polk'ier Stante 
a usé d'une foriv extvssive t*t que la 
pneumonie n’est rien d'autre que la 
suite tit's blt'ssurt's dt' la vk'tinu'. (IN')

Otivart 4 aaiaons

asVitl
Forfaits 4 saisons

I FortaU Uttir»»

Vous avez mal aux pieds ?
Pour un service complet :
• Examen fonctionnel
• Orthèses et chaussures de qualité supeneure
• Chaussures orthopédiques sur mesure

• Certifié par le Conseil canadien C.C.C.O.P.
• Détenteur de permis du ministère M.8.S.S.
• Accrédite par R.A.M.Q.. C.S.S.T., S.A.A.Q.. 

M.E.S.S., O.P.H.Q.
• ArTairct indienncK
• Anciens combattants
• La majorité des assurances privées

LABORATOIRE

POULIOT
OrU)èse-prothèse 

spécialité orthèse du pied
2990, Chemin Ste-Foy, Sainte-Foy

(418) 652-0100
Pour un rendez-vous près de chez vous ; 1 800 363-6172

I Forfait te o> aéra

TanK pOM pmonnev mmimum
SS$ pm « taw»

VvOMl*«r pr*k • uar» 

vt'ôéf'* wMkrsrtare p*n • 
Incluant :

une nuM
Trotr rrpA^ et loHàtion en soiree 
Vlivitev ensAiIrees selon U sAison 
Equipements de pkrm «ii 
ivelo tir à t an ski de kmd ets > 
Viès M Centre de santé 
ipivme saunas I>ain tourbiikmi

s^fOupe de 10 à teO personnes 
9S$ ^ oa doubtr* tam 

tOS^ Nn Oit Mnpiv * UM*
Incluant :
Hebeffemeni une nuM 
Trois repas et deus pauses-iaies 
Sade de reunion 
Maienei tele video rétro 
kilivttes encadrees selon U saiMW 
Equipements de plein au 
(vèlo tH à I arv ski de lond eti I 
Vtes au Centre de santé 
ipiMine saunas bain tourbiiloni 
Soins de santé et bar i$<

Forfaits hors saisons
Euviouiun EniouitanK» du 4 lanvm au 17 mai» ZOtt loaut rsachs teoaifs st Smrâ VWnanl

iM knt d» ïamavis du 9 ma au tliuin ?002 a du 6 MfHamtw* au 13 octotu* 2009 (huT Aefun da QrÉcaai

H FwtaM Clykt toclMa /
^ teacUrtlom / mroMpoimiiti 
TanK posa iO pervmnes minimum 
M$ ^ Al duuMr*iam 

04$ ^ Ai HmpUitàan

Incluant :
Hebritement une nuH 
TroK repas
kilMteseniadreesenam enpm 
et en unree selon la saison 
F Quipements de plein au 
ivek) ta i tarv ski de kmd eU I 
Vves au Centre de sanie 
l(>iS4ine saunas bain lourbilUsni

P FortaK n*ln Ak

I4S$ ftn on doubit * IMS 

165$ Pars on SHnpIr * u»és 

Incluant t 
Heberiement deux nuits 
cinq repas M
Activités autonomes C
Equipements de plein au 
(vek). tir 4 l an:. ski de tond, etc I 
Aaès au Centre de santé 
{piscine, saunas bain lourbiHoni

^ Portait
^ ttapo aympathiquo

5Q$ ^ occ doublé * tâiés 

85$ Pffs on stmplf ♦ tâtes 
Arrtvsi ts aato m vélo es moto 
es VTT es metoseifé os a pied
Incluant :
Hebergement une nuit 
Un souper un couchei un deteuner 
Accès au Centre de santé 
tpiscine saunas bain touibilloni

Portait Détonto ^

ForfaN deat aola» tvalear 60$l 
20S$ Arrs occ double « uaes 

22SS IVfs on «mple * tate»

^ Forfait Raiaiation

Focfalt quti* wIm niitiu It7$l 
102$ <n llcubir « Uan

)22$ oct umpie « taws

ClS DtUR ^
rORfAITS INCLUENT : f
Hebergement deut nuits "
Cinq repas 
Activités autonomes 
Equipements de plein air 
(vélo, tir à I arv. sk) de fond etc I 
Accès au Centre de sanie 
(piscine saunas bain tourbiiloni

^ Portait PamMIo

265$AMf 2 adukes enlartt * taaes 
20$ esliM wpolefflestaire * last

Incluant i 
Hebergement deut nuits 
Maisonnette avec culsinette 
Ittede et serviettes lournies 
AciMtes autonomes 
Equipements de plein au 
(vélo, tir k l an. ski de tond etc I 
Accès au Centre de santé 
(piscine saunas bain lourbilktn)

^ Portait Motonolgo 

Pour 10 pertomiet minimum

Sur domondo ot pour 
dos proupoa aoulomont, 
Incluant la location

® 1-800-463-1364
^ www.poheneaamooK.com

lPoMniji<NmSmuPlma»D23 diuir (knuaPuanipnDCt >QUUc)(XRIJO T« l4iaN»?4aTlUi HiaMSlS

Pbhénégamook

iü' REGLER LE RESPEI3
Une étape cruciale de la négociation s'amorce aujourd'hui : sept jours 
d'efforts soutenus pour trouver un terrain d'entente dans le respect.

LE RESPECT DE NOS EMPLOYÉS
Une entente qui respecte chacun de nos employés et qui est équitable pour tous.

LE RESPECT PE NOTRE AUDITOIRE
Une entente dans le respect de nos auditeurs et de nos téléspectateurs 
afin qu'ils retrouvent le service de qualité auquel ils ont droit.

LE RESPECT DES CITOYENS CONTRIBUABLES
Une entente qui permette d'assumer le présent, mais aussi de bâtir l'avenir, 
dans une institution redevable de sa gestion envers les contribuables.

Les négociateurs de Radio-Canada ont tous les mandats pour régler 
et ils ont notre appui total pour conclure une entente négociée.

NOUS DEVONS Y ARRIVER !
Michèle Fortin
Vice-présidente principale, 
Télévision française

Sylvain Lafranca
Vice-président,
Radio française et Nouveaux (Médias

‘ül* Radio-Canada

http://www.poheneaamooK.com
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CHRYSLER NEON LE 2002 JEEP TJ SE 2002

'?i£iyilll;

Louez à
i$*
par
mois.

Location de 48 mois. 
Comptant initial de 
2 800 $ ou échange 
équivalent. Transport 
et taxe sur le 
climatiseur inclus.

Louez à

Ou choisissez 
%’

dt
fifliflctmMrt 

à l'idiit
,;;s4u'à

L'ensemble 210 comprend ;
Transmission manuelle à 5 vitesses
• Moteur de 2 L, 16 soupapes,
132 ch • Sacs gonflables avant de 
nouvelle génération • Tapis protecteurs 
avant et arrière • Radio AM/FM avec 
lecteur de CD et 6 haut-parleurs
• Système antidémarrage Sentry Key^'
• Climatiseur * Colonne de 
direction inclinable • Console 
intégrale avec porte-gobelets
• Plein d'essence gratuit*'

Cttmatistw
■titctnir

de CO
indus

PODGE DAKOTA SPORT 2002 
A CABINE CLUB

l$-
par

Location de 48 mois. 
Comptant initial de 
2 670 $ ou échange 
équivalent. Transport 
inclus.

mots.

Ou achetez à
Rraes ca. 
ahiminnHii

sans
frais

L'ensemble 23R comprend ;
Toit rigide et portes intégrales • Moteur de 2,5 L, 120 ch • Radio AM/FM avec lecteur de CD
• Ensemble roues en aluminium et pneus Ecco • Transmission manuelle à 5 vitesses
• Suspension Quadra-Coil* • Système 4RM Command-Trac““ • Plein d'essence gratuit*'

CHRYSLER PT 
CRUISER 2002

Louez à
i$*
par
mois.

Location de 48 mois. 
Comptant initial de 
2 015 $ ou échange 
équivalent. Transport 
et taxe sur le 
climatiseur inclus.

Ou achetez à

20 995^ Daoblun
dtcaisM

frais

L'ensemble 23B comprend :
Moteur Magnum* V6 de 3,9 L. 175 ch • Transmission manuelle à 5 vitesses • Radio AM/FM 
avec lecteur de CD • Jantes en aluminium • Suspension robuste • Caisse de 6,5 pi
• Banquette arrière rabattable avec rangement sous le siège • Différentiel autobloquant
• Climatiseur • Doublure de caisse • Freins à disque à l'avant/tambour à l'amère avec 
antiblocage à l'arrière • Plein d'essence gratuit*'

Choisissez
%" AUCUN

df
financcmmt 
i l'ichit 
jasqu'à 

48 mais.

P4AICMENT MMfT

JOURS

Cfinurtisaur 
et tectnir 

iteCO
indus

irKM

Ou louez à
i$*
par
mois.

Location de 48 mois. 
Comptant initial de 
2 710 $ ou échange 
équivalent. Transport 
et taxe sur le 
climatiseur inclus.

L'ensemble 27E comprend ;
Moteur de 2,4 L à DACT 150 ch Transmission manuelle à 5 vitesses • Radio AM/FM avec 
lecteur de CD et 6 haut-parleurs • Climatiseur • Banquette arrière à dossier 65-35 
repliable et rabattable • Système antidémarrage Sentry Key“' • Lève-glaces, rétroviseurs 
chauffants et verrouillage à commande électnque • Roues de 16 po en aluminium peint 
• Télédéverrouillage avec bouton d'alarme • Régulateur de vitesse • Plein d essence gratuit*'

R Jeep
daimlerchrysler.ca

5ins Pour votre tranquillité d'esprit, tous les modèles Chrysler, Dodge et Jeep. 2002 offrent une garantie 
de 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur et une assistance routière de 5 ans/100 000 km«*. diplE jiASWA \OCC%

Seulement chex votre concessionnaire Chrysler • Ocxlge • ieep.
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COUPLE GAI REFUSÉ À UN BAL DES FINISSANTS

Les parties invitées à régler à l’amiable
)RONTO (PCI — l’n ^TORONTO (PC) - L’n jugt de la 

Cour supérieure de l’Ontario a in\i- 
lé un élève ^ et sa commission 
scolaire, qui veut l’empêcher d’in­
viter son petit ami au bal des finis­
sants. à régler leur dispute en de­
hors des tribunaux.

Le juge Robert McKinnon a pré­
venu Marc Hall, qui est âgé de 17 
ans. et la commission scolaire ca­
tholique de Durham qu'ils s’expo­
sent à « des frais, des délais, du 
stress et de l’incertitude » en por­
tant leur litige devant les tribu­
naux. Il leur a offert de prendre le 
temps de discuter entre eux pour 
tenter d’en arriver à un règlement, 
mais les deux parties ont préféré 
poursuivre l’audience.

Lejeune Hall conteste le refus de la 
commission scolaire de l’autoriser à 
^ener son ami. Jean-l^ul Dumond. 
âgé de 21 ans, au bal marquant la fin 
de l’année scolaire à l’école st'con- 
daire Monsignor John fVre.vma. à Oshatva, en Ontario.

Nerveux devant le mur de caméras qui l’attendaient à sa 
sortie du tribunal, M. Hall a dit trouver bizarre» que le conflit 
soit allé si loin. Son ami, un gérant chez Radio Shack, mon­
trait davantage de colère devant le fait que tous deux soient 
contraints d’aller en cour pour avoir le droit d’assister au 
bal des finissants ensemble. «Je ne comprends pas pour­
quoi nous avons à faire cela en 2(K)2 », a-t-il déploré.

DROITS EN OPPOSITION
David Corbett, l’avocat de M. Hall, a dit au tribunal qu’il 

y a opposition entre les droits de son client et le droit de la

Marc Hait et non copaia. Jean-Paul Dumond.

c«>mmission sixtlaire catholique à 
la liberté de religion et à la gestkm 
de se* ecttk»s en conformité avec le» 
enseignements de la religkm 

Etant une instance finani'ée par 
les fonds public's, la c*ommissioo 
scolaire est tenue de se l'onfitrmer 
à la Charte des droits et au Code 
des droits de» la personne de» l'Onta­
rio, a-t-il fait valoir 

Selon lui, il t»st clair que le droit de 
-M. Hall d’étre prott>ge ixmtn» la dis­
crimination pour orientation 
S4‘xuelle n’a pas été rv'sptvte. Mais 
il n’est pas i*ertain que l’Eglist» ait 
le droit d’exerct*r vvtte discrimina­
tion. l\vur cette raison, l’avtH'at a 
estimé que le juge devrait acc«»rder 
une injonction autorisant son client 
à amener M. Dumond à la soirw 
des finissants.

S-n LE DE ME
Ik» 8t»n côté, la commission scolai­

re prétend appuyer le droit du jeune Hall à l’homosexuali­
té, mais dit ne pas appuyer «un style de vie homosexuel».

En vertu de la Constitution, les écoles catholiques sont 
exemptées de toute loi pouvant nuirt» aux dr»>its rtHonnus 
aux catholiques en matière d’éducation, au moment de la 
Confédération.

Hors du tribunal. Hlllar> Cook, une avocate du grt)upt* de 
défense des droits des gais EtîALE, a estimé que lu posi­
tion de la commission scolaire pénalise les jeunes homo­
sexuels et U'sbiennes. «Cola envoie le message qu'ils n’ont 
pas droit aux mêmes égards que les autres élèves, qu’ils ne 
peuvent pas être eux-mêmes.»

La violence, une 
question de gènes

■ VANCOU\’ER — Des recherches 
auxquelles ont participé des scienti 
fiques canadiens laissent croire que 
le comportement violent pourrait 
être génétiquement transmissible. 
En effet, un chercheur de l’Universi­
té de la Colombie-Britannique et des 
confères allemands et japonais ont 
découvert une mutation génétique 
pouvant affecter le cen eau et le com­
portement en examinant des souris. 
Ainsi, les rongeurs porteurs du gène 
ont eu tendance à attaquer leurs 
semblables et les autres êtres de leur 
environnement, y compris les scien­
tifiques qui les observaient. Cette dé­
couverte alimente les observations 
antérieures voulant que certaines 
personnes possèdent des disposi­
tions génétiques les poussant à être 
plus violentes. Elle laisse aussi l’es­
poir qu’un jour, la médecine pourrait 
établir un traitement à base généti­
que qui pourrait combattre la ten­
dance à la grande agressivité. L’étu­
de du collège de chercheurs doit 
paraître ce mois-ci dans la publica­
tion spécialisée Behavioural Brain 
Research. (PC)

TÉMOINS DE JÉHOVAH

La Cour suprême se 
penche sur le refus 
des transfusions

■ CALGARY— La Cour suprême du 
Canada sera saisie aujourd’hui de la 
demande d’une adolescente de 16 ans 
qui veut qu’on cesse de lui imposer des 
transfusions sanguines. En compagnie 
de sa mère, la jeune fille se bat depuis 
février contre la volonté de son père et 
d’une organisation de l’Alberta de lui 
imposer ce traitement sanguin pour 
combattre la leucémie qui la ravage. 
Elle invoque qu’en étant Témoin de 
Jéhovah, sa religion lui interdit de re­
courir aux transfusions sanguines. 
L’adolescente est représentée par un 
avocat de Toronto. David Gnam, qui 
cherchera ce matin à convaincre le 
plus haut tribunal du pays de faire 
stopper le traitement avant sa qua­
trième session de transfusions et de 
chimiothérapie, prévue pour le mois 
prochain. Jusqu’ici, trois tribunaux al- 
bertains ont imposé les traitements à 
la jeune fille. (PC)

Un chauffeur tue 
son agresseur

■ NEW YORK— Un chauffeur de bus 
de Brooklyn a été attaqué à coups de 
couteau par un passager dans la nuit de 
dimanche à hier, mais il a arraché 
l’arme plantée dans son dos et s’en est 
servi pour tuer son agresseur, a indiqué 
hier la police. Le bus de la ligne B60 
roulait trop lentement au gré de 
Christopher Bartley. 23 ans. qui s’en est 
pris au chauffeur, ont indiqué aux en­
quêteurs les autres passagers. 
L’échange s’est envenimé, le passager a 
sorti de sa poche un couteau muni 
d’une lame de 8 cm et a poignardé le 
chauffeur. Clinton Phillip. 33 ans. dans 
le dos. M. Phillip est parvenu à arracher 
l’arme et l’a plantée dans la poitrine de 
son agresseur. Il a ensuite arrêté son 
bus. a hélé un taxi qui passait par là et 
« transporté le p|Msager à l'hôpital, où 
il est mort peu après. (AFP)

Maïs de la
MASSO-KINÉSITHÉRAPIE

yVtrmmitfuf rrrmhluy

MAL6K PLUSIEURS TYPES DE TRAinMENT. MES MAUX DE DOS 
PCRStSnNT. LA KINÉSITHÉRAPIE PEUT-ELLE M'AIOERr

R<*fi I

1<-

I tût En plus d* «on lOM pfSvonM M 
«inSMhsnpts oomMu* sgalsmont un 

trdSMiwni curaM «MsnM (jmnt la imit
conaa la* daaordrac da I apparat muaculo 
squaMaqua comma la* maui ds do* la* 
peda* d ampMud* ai oa motxMa ai«cu 
lam at muaouiaaae la* «namias rtium* 
t«mals*. la* «andmes la* antoiaa* al la* 
syn«oms* canalaiias 
La mol tandtaharapH» aat 
ongnaira du giac tunmu 
•mouvamani* al mertptt 
•soin» Catla dtatapta 
manuala ragroupa toula* 
las tacnn«)uas da traaa- 
menl qm agwaam «ur for- 
ganiama par l'aiiécution 
da mouvamants passifs 
ou actifs al oonsMuani la 
basa assantiaite d'un tiwiemant de masso- 
Kindadhérapta
La thérapeute procède d'atx>rd à un bilan 
postural. Da plus, ce type de massage est 
fart sans huile el I y a constammani une 
inierreuaion antre la thérapeute et le citant

49$

La lové aat tas sans douiaur
Pour qu un traésmani soé atticace < do*
inevéabiamant passer par S au^»**
1- CALMER I* doulaor par la btai* du ma* 
sage al rappécaéon du chaud al du tmd
2- LIBERER la* tarvsion* muaculaifas al 
CORRIGER la posture

3- STABILISER al REN­
FORCER la muscuMura
4- REGULER. ca*t-à 
dira rééduquai al rapro- 
grammar la muaculalure
5- EDUQUER la céam A 
avoir une maillaura 
hygiène da via 
Mentionnons egalamant 
qu'il est important da 
vérifier auprès de vos

assurances personnelles car ca type da 
traitement peut être remboursable Pour 
plus d'information au su|et de la kiné­
sithérapie n hesitei pas * communiquer 
avec moi au S22-4922

CXJvort 7 jours / 5 soirs

izEi$pa
36, bout. Rané-Lévasqua a*t, Ouabac 

Téléphon* ; (418) S22-4922
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Des forfaits coupés de 
moitié jusqu’au 31 mai.

Pressez-vous et profitez de tarifs TELUS Mobilité si avantageux que vous ne les 

reverrez peut-être plus jamais. Signez votre contrat avant le 31 mai et obtenez 

50 % de rabais sur les forfaits sélectionnés* Ne laissez pas passer une 

occasion pareille ! Pour tout savoir sur cette offre exceptionnelle, composez le 

1 888 810-5555 ou visitez telusmobilite.com/nousvoila. Le futur est simple**.

ELUS
mobilité*

yHONFQOt* VMAL-MART

Magasinez en ligne à tetusrrxjbihte.com ou appelez-nous au 1 888 810-5555.
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LE MONDE
BETHLEEM

Accord sur la 
levée du 

siège de la 
basilique de 
la Nativité

HKTHLKKM (AFI‘) — Un accord a 
été conclu sur la levée du alège de la 
basilique de la Nativité à Bethléem, 
où ont été assiéjîés par l’armée israé­
lienne pendant plus d'un mois plu­
sieurs centaines de l'alestiniens, a 
annimcé aujourd'hui à l’AFl’ Moham­
med al-Madani, le (fouverneur de 
Bt'thléem

L’accord, néjrocié par les diplomates 
américains et européens, prévoit l’ex­
tradition de 13 l’aiestiniens, parmi les 
plus rt'cherchés par les sen ict‘s de sé­
curité israéliens, vers l’Italie, tandis 
que 2H autrt*s doivent être dirii^s vers 
une prison à (ïaza. Les autres assié- 
tfi*s seront libertés.

IVs hauts rt'sponsables de la sécurité 
palestinienne sont entrés dans la basi­
lique afin d’annonœr les termes de l’at^- 
(•■ord et de rassembler les assiégés en 
NTie d une liberation imminente.

Tony SaJman. un avoi'at membre des 
negwiateurs palestiniens, accompa­
gne de Ribhi .Arafat, représentant de 
l’.Autorité palestinienne et frère du 
president Yasser .Arafat, sont sortis 
sur la place de la Mangeoire, sur la­
quelle donne l’eglise, aifompagnés de 
deux religieux vers 6 h 40 locales 
(3 h 40 (îMT), selon un Journaliste de 
r.AFT sur place.

Ils y ont rencontré des officiers sor­
tis de jeeps de l’armée en face de l’en­
trée de la basilique.

BANGLADESH

286 naufragés
■ D.ACCA — Trois jours après le nau­
frage d'un traversier dans un fleuve 
du sud-est du Bangladesh, les secou­
ristes ont retrouvé plus de 270 autres 
corps dans l'épave, ce qui porte le bi­
lan à 2*56 morts, selon l’agence United 
News of Bangladesh. Lagenex? gouver­
nementale chargée des transports flu­
viaux faisait auparavant état de 67 
corps retrouvés depuis le naufrage. 
Dans la nuit de vendredi à samedi, le 
traversier à trois ponts MVSalahiid- 
din avait fait naufrage, par temps 
d'orage, dans le fleuve Meghna, à 65 
kilomètres au sud-est de la capitale 
Dacca. Le navire a coulé deux heures 
après son départ de Dacca. Lors du 
naufrage, un autre traversier qui na­
viguait dans la même zone avait pu se­
courir 65 survivants, tandis que 35 au­
tres passagers avaient pu gagner le ri­
vage à la nage ou avaient été repêchés 
par des bateaux de passage. (.AP)

NIGERIA

Fin des recherches
■ LAGOS — Un corps a été retrouvé 
hier dans les décombres de l’accident 
de l’avion de ligne qui s’est écrasé sa­
medi soir sur la banlieue de Kano, 
dans le nord du Nigeria, ce qui porte à 
149 le nombre de morts, a annoncé la 
Croix-Rouge nigériane. Les secouris­
tes ont arrêté leurs recherches, a dé­
claré à l’.AFP le porte-parole de la 
CroLx-Rouge, l’atrick Bawa. Un précé­
dent bilan faisait état d’au moins 148 
morts et 49 blessés graves. Plusieurs 
centaines de personnes se sont re­
trouvées sans abri après la destruc­
tion de leur maison dans l’accident. 
(AFP)

MADAGASCAR

La division perdure
■ .ANT.AN.AN.ARIA'O — L’ancien chef 
de l’opposition malgache, .Marc Rava- 
lomanana, a été investi à la prési­
dence hier après avoir prêté serment 
devant la Haute cour constitution­
nelle. Malgré cette investiture offi­
cielle, la division politique de l’île 
pourrait se poursuhTe. L’ancien prési­
dent Didier Ratsiraka. qui ne recon­
naît pas la légitimité de son rival, s’est 
replié dans une province du pays avec 
des ministres et des militaires qui lui 
sont restés fidèles et a établi une ad­
ministration parallèle. Trois gou­
verneurs, loyaux au chef de l’État sor­
tant, ont annoncé la semaine dernière 
que leurs provinces faisaient séces­
sion du reste du pays. Les partisans 
de .M. Ravalomanana ont déjà annon­
cé leur Intention de mettre sur pied un 
gouvernement de réconciliation na­
tionale après des mois d’une crise 
politique ouverttypar la présidentlePf» 
du 16 décembre dernier. (AP)

La « passionaria » du Myanmar enfin libre

\

.1
La dissidente Aung San Sun Kyi a recouvré une liberté « sans condition », hier, à l’issue de 19 
mois de résidence surveillée et a fait un retour triomphal au siège de son parti où elle a appelé les Birmans à lut­
ter pour l’avènement de la démocratie. Après la confirmation en matinée par Rangoun de la levée de son assi­
gnation à résidence, des militants de son parti, la Ligue nationale pour la démocratie (LND), et des curieux 
avaient commencé à affluer en masse au siège de la Ligue. La junte avait annoncé, dimanche, depuis Washing­
ton, la libération de la dissidente en promettant l’ouverture d’une « nouvelle page » dans l’histoire du pays mar­
quée depuis 12 ans par l’épreuve de force entre les militaires —qui n’ont jamais reconnu l’écrasante victoire de 
la LM) aux élections de 1990 — et la fille d’Aung San, héros de l’indépendance assassiné en 1947. Arrivée sous 
les vivats de quelque .500 personnes qui scandaient son nom, le Prix Nobel de la paix a affirmé : « Il n’y a aucune 
restriction à mes mouvements, je peux aller partout où je veux. »

Chef extrémiste 
tué aux Pays-Bas

HIIA’ERSUM (AP, APT) — Le choc aux Pays-Bas. À neuf jours des 
élections législatives, ie candidat d’extrême droite Pim Fortuyn a été 
assassiné hier par un Blanc néerlandais qui l’a criblé de balles à Hil- 
versum (20 km au sud-est d’Amsterdam), alors qu’il sortait d’une en­
trevue à la radio publique. Son meurtrier présumé a été interpellé. 
Hier soir, des affrontements ont oppo- suis pas près de mourir. .Je vais vivre
sé des centaines de partisans de For­
tuyn aux policiers anti-émeutes, es­
cortés de chiens, près du parlement, 
où le gouvernement était réuni d’ur­
gence pour discuter du sort désormais 
incertain du scrutin du 15 mai. Plu­
sieurs personnes ont été interpellées 
et la foule dispersée à coups de canons 
à eau. Des voitures ont été incendiées 
dans le stationnement du Binnenhof, 
le parlement à La Haye.

Plusieurs heures après l’attentat, le 
corps reposait sur les lieux, sous un 
drap blanc. Le décès de lim Fortuvn a 
été confirmé par le premier ministre 
Wim Kok. «.Après cet assassinat. Pim 
Fortuyn est parti. C’est une immense 
tragédie. .Je suis choqué. C’est une im­
mense tragédie pour ses proches et 
ceux qui l’aimaient, et pour notre pays 
et notre démocratie », a-t-11 déclaré.

.Auparavant, une ambulance s’était 
rendue au Hilversum Media Park, un 
grand complexe de studios de radio, 
pour lui apporter les premiers se­
cours, mais l’homme politique devait 
rapidement succomber à ses blessu­
res, touché six fois au cou, à la tête et 
à la poitrine. «.J’ai vu Pim Fortuyn gi­
sant sur le sol avec un impact de balle 
dans la tête», a témoigné le journalis­
te de télévision Dave .Abspeni.

.M. Fbrtuyn quittait le bâtiment après 
avoir accordé un entretien à la radio 
3FM quand on lui a tiré dessus. «.Je ne

jusqu’à 87 ans », venait-il de déclarer 
lors de cette entrevue.

Selon la télévision, l’auteur de l’at­
tentat a été interpellé, après avoir été 
pris en chasse par quatre personnes. 
La police a confirmé qu’un suspect 
«blanc et de na

Le politicien Pim 
Fortuyn

tionalité néerlan­
daise» était en 
garde à vue.
L’homme s’est re­
fusé à parler et 
devrait être mis 
en examen dans 
quelques jours.

Âgé de 54 ans.
Pim Ubrtuyn, un 
élégant sociolo­
gue revendiquant 
.son homosexuali­
té, avait causé la surprise lors des mu­
nicipales de mars dernier en réalisant 
34 % des voix à Rotterdam, la deuxiè­
me ville du pays.

XÉNOPHOBE AVOUÉ
Cet homme toujours tiré à quatre 

épin^es et au crâne ra.sé s’était signa­
lé ces derniers mois par ses propos xé­
nophobes contre les immigrés — les 
l’ays-Bas, dit-il, en sont « pleins » — et 
les musulmans, qualifiant l’Islam de 
«culture arriérée». Propos qui lui ont 
valu d’être exclu de son parti, Leef- 
baar .Nederland (IXvs-Bas vivables) 11

avait alors fondé son propre parti, 
baptisé « La liste de Pim Fortuyn ».

Bien que taxé d’extrême droite, il 
avait rejeté tout lien avec le Front na­
tional de Jean-Marie Le Pen ou d’au­
tres partis xénophobes et populistes 
en Europe.

La mort de Fortjiin survient alors 
que les sondages ont prédit que sa 
propre liste et son ancien parti pour­
raient rafler plus de 25 des 150 sièges 
du Parlement lors des législatives du 
15 mai.

En apprenant la nouvelle, le premier 
ministre néerlandais Wim Kok a inter­
rompu le déplacement de campagne 
qu’il effectuait à Haarlem (ouest). Plu­
sieurs partis politiques ont réclamé 
l’arrêt immédiat de la campagne élec­
torale, à l’instar de Hans Dijkstal, pré­
sident du l’arti pour la liberté et la dé­
mocratie (WD, libéral).

C'est en tout cas la première fois 
dans l’histoire moderne de ce pays 
paisible et tolérant qu’un homme poli­
tique est assassiné. «C’est le genre de 
chose qu’on croyait impossible aux 
l’ays-Bas », a commenté Ad Melkert, 
successeur de M. Kok à la tête du Par­
ti du travail (Pdv.A) et candidat aux lé­
gislatives.

En Europe, l’assassinat de Pim For- 
tuvTi a soulevé une vague de condam­
nations. Le Haut représentant de 
l’Union européenne pour la politique 
extérieure, Javier Solana, et le minis­
tre danois des .Affaires étrangères. Per 
Stig .Moeller, ainsi que l’ensemble de la 
classe politique belge ont condamné 
cet assassinat. Le premier ministre 
britannique Tony Blair s’est déclaré 
« choqué » et il a reporté une visite im­
minente dans ce pays.

Le PM de 
Chirac, un 

libéral
PARIS (AFP, PC) — Un nouveau pre­
mier ministre de la Frant'e, Jean-Her- 
re Raffarin, 53 ans, peu connu du 
grand public, mais familier du monde 
de l’entreprise, a pris ses fonctions 
hier pour succéder au socialiste Lio­
nel Jospin.

11 a été nommé hier par le président 
Jacques Chirac, réélu la veille pour 
cinq ans avec plus de 82 “o des suffra­
ges au second tour de l’élection prési­
dentielle, contre le candidat d’extrê­
me droite Jean-.Marie Le Pèn.

M. Raffarin, un sénateur libéral, a 
cinq semaines, avant les élections lé­
gislatives en juin, pour démontrer aux 
Français que lui et l’équipe qu’il va 
mettre en plat'e sont en mesure de ré­
pondre à leurs inquiétudes, notam­
ment dans le domaine de la sécurité et 
de l’emploi

Le sénateur Jean- 
Pierre Rqffarin, 

un « ami du 
Québec»

Le verdict sera 
rendu les 9 et 16 
juin, à l’occasion 
du renouvelle­
ment de l’Assem­
blée nationale 
qui, depuis 1997, 
est dominée par 
une alliance de 
partis de gauche, 
notamment les 
socialistes, les 
communistes et 
les Verts.

Une victoire de 
la gauche sonnerait le glas de son ca­
binet et ouvrirait la voie à une nouvel­
le cohabitation entre un gouverne­
ment de gauche et le président Chirac, 
un conservateur.

Cette éventualité est fortement com­
battue par la droite, qui y voit une re­
cette confirmée pour la paralysie de 
l’action de l’appareil d’État.

M. Raffarin est arrivé au siège du 
premier ministre, l’hôtel Matignon, en 
fin d’après-midi et a salué M. Jospin, 
qui a quitté ses fonctions après cinq 
ans à la tête du gouvernement sur un 
échec électoral cuisant.

.M. Jospin, 64 ans, a été éliminé du 
scrutin présidentiel par Jean-.Marie 
Le l’en, créant ainsi une situation sans 
précédent depuis 1969, celle d’un se­
cond tour sans candidat de gauche.

François Hollande, 46 ans, ancien 
élève des grandes écoles comme 
.M. Jospin et comme lui homme de dos­
siers, s’est fixé pour tâches de « refon­
der » le Parti socialiste dont il est le 
premier secrétaire et de « tout recons­
truire autour de lui», a-t-il indiqué 
hier au quotidien Le Monde.

HOMME DE LA BASE
Membre de la garde rapprochée du 

président Chirac, le nouveau premier 
ministre, lui, avait été nommé en 1995 
ministre des Petites et Moyennes En­
treprises, du Commerce et de l’Artisa­
nat. C’est le seul poste ministériel qu’il 
ait occupé.

-Ancien publicitaire, M. Raffarin est 
considéré comme l’archétype de l’élu 
de terrain, prêt à défendre «la France 
d’en bas » contre les élites. Volontiers 
gouailleur, tout en rondeurs, il a le 
sens des formules bien senties.

Né le 3 août 1948 à Poitiers, dans 
l’ouest de la France, il est diplômé de 
l’École supérieure de commerce de 
lYiris.

Jean-Pierre Raffarin, est un « ami du 
Québec », estime la ministre des Rela­
tions internationales, Louise Beau­
doin. Celle-ci a rappelé qu’il est venu 
à plusieurs reprises au Québec, no­
tamment pour y échanger dans les 
dossiers de dév’eloppement régional.

LE CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN

Des pressions intenses sur les États-Unis
■ WASHl.NtîTO.N (AP'D, .AI’) — Les États-Unis étaient soumis à de for­
tes pressions dans le dossier israélo-palestinien, à la veille d’une ren­
contre délicate, aujourd’hui, entre le président George \V. Bush et le 
premier ministre d’Israël, .Ariel Sharon, dont le «plan de paix» s’écar­
te sensiblement des idées américaines.
M. Sharon entend présenter un plan 
par étapes, excluant Yasser .Arafat, 
dont la mise en œuvTe pourrait être 
assistée par une conférence régiona­
le, alors que Washington propose des 
négociations accélérées, une confé­
rence internationale et hésite à tirer 
un trait sur le président palestinien.

Un dénouement rapide de la 
confrontation autour de la basilique 
de la .Nativité, à Bethléem, ardemment 
souhaité par Washington, pourrait 
toutefois introduire un élément de dé­
tente dans des discussions qui s’an­
noncent serrées. Les deux parties 
semblaient encore, hier, près d’un dif­
ficile accord pour vider l’église de ses 
quelque 125 i’alestiniens qui y vivent

barricadés depuis plusieurs semaines.
Le premier ministre Sharon, dont ce 

sera la cinquième visite officielle en 15 
mois à la Maison-Blanche, est arrivé 
dimanche soir à Washington, détermi­
né une fois de plus à obtenir le soutien 
américain à une mise à l’écart défini- 
the de M. .Arafat.

Un membre de la délégation israé­
lienne, qui s’exprimait sous le couvert 
de l’anonvinat, a dénoncé hier à 
Washington « le caractère dictatorial 
et corrompu de l’actuelle direction pa­
lestinienne ». mettant en avant le pré­
sident Yasser Arafat avec lequel, selon 
lui, « il est impossible de parvenir à la 
paix ».

M. Bush, qui s’exprimait lors d’une

visite dans l’État du .Michigan (nord), 
a assuré qu’il était lui aussi « déçu » 
par le président palestinien, pour qui 
il ne cache pas son manque d’estime, 
sans toutefois lui dénier sa légitimité.

« il doit prendre un rôle de direction. 
11 doit montrer au monde qu’il croit en 
la paix », a ajouté le président améri­
cain, tandis que son porte-parole. Ari 
Fleischer, a laissé entendre que 
M. .Arafat restait un interlocuteur aux 
yeux de Washington.

M. Sharon aura également fort à fai­
re pour plaider .son « plan de paix » ba­
sé sur des «accords intérimaires à 
long terme », qui diffère sensiblement 
des projets américains.

Le secrétaire d’État Colin Powell a 
rappelé sa volonté de promouvoir des 
négociations de paix « sérieuses et ac­
célérées », au moyen d’une conférence 
internationale, cet été.

M. Powell, qui rencontré hier M. Sha­
ron. le roi de Jordanie .Abdallah jl et le 
chef de la diplomatie saoudienne, le

prince Saoud al-Fkiçal, a toutefois re­
connu qu’il y avait « beaucoup d’idées 
différentes » pour un réglement politi­
que au Moyen-Orient, et laissé enten­
dre que la conférence internationale 
pourrait être suivie d’autres réunions.

Le chef de la diplomatie saoudienne 
a notamment exprimé, hier, à .M. Po­
well ses interrogations sur le projet de 
conférence internationale, estimant 
que le contenu était encore très v’ague.

Le roi .Abdallah 11 de Jordanie, lui 
aussi en visite à Washington pour des 
consultations sur ce dossier, a 
souhaité pour sa part « que l’on puisse 
assister dans les tout prochains jours 
à l’émergence d’une vision qui soit 
porteuse d’espoir pour les Israéliens 
comme pour les Palestiniens ».

Le souverain hachémite. l’un des 
plus proches alliés de Washington au 
sein du monde arabe, doit être reçu 
demain par M. Bush, auprès de qui il a 
promis de faire un (erme plaidoyer en 
faveur de la cause palestinienne.
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Tornade mortelle au Texas Washington ajoute Cuba à sa 

liste de pays de r« axe du mal »
I \N.-\SMIN(îT()N (AF I’, Al*) — Ia**! Étttts'l'nis ont atvuso. hier, la Li­
bye, la Syrie et Cuba, trois pays déjà soupt^Hinnés par Washiiitn^») de 
parrainer le terrorisme international, de vouloir se doter d’armes de 
destruetion massive, en les plaçant ainsi sur une sorte de liste d’atten­
te de « l’axe du mal ».

Bradley Lowell et son frère Christopher, âgés de 2 et
de 8 ans, cherchaient leurs jouets, hier, dans les ruines de leur maison de 
Happy, au Texas, balayée la nuit précédente par une tornade avant tué 
deux personnes et fait plusieurs blessés.

st»us-8ecretair»‘ d’Ktat John K«>lton 
n’a pas mâi‘hé ses mots, hier, en atvu- 
sant Damas et 'lYip«ili de vouloir obt»»- 
nir des armes chimiques et bioloip- 
quo en violation de ctinventions inter­
nationales

Il a par ailleurs laniv un avertisse­
ment à Cuba contrt» toute ai'tivitc de 
pmlifération d'armes biolopques, en 
appi‘lant l'ile iHimmuniste à cesser 
toute fourniturt» d'équipements bio- 
td'hnolojriques aux Ktats considérés 
par Washin^on c*omme «voyous», 
c'est-à-dire parrainant le terrorisme 
inU>mational.

.Au-delà de «l'axe du mal » desi^mé 
par le président (îwir^* W. Bush en 
janvier et qui comprend l'Irak. l'Iran 
et la Corée du Nord, « il y a d'autres 
États hors-la-loi d»)nt l'intention est 
d’acquérir des armes de destruetion 
massive, en particulier des armes bio­
logiques», a mis en tîarde M. Holton, 
dans un disc-ours prononcé devant la 
Heritajfe Foundation, un centre 
TOnservateur de «‘cherches et d'ana-

Colombiens 
horrifiés par 
un massacre

QUIBDO (AFP) — «Je ne sais pas 
comment va ma femme, ni ce qui s’est 
passé avec ma famille. Je crains le pi­
re ! » déclare, la voix entrecoupée de 
sanglots, Joaquin Palacio, l’ex-maire 
de la localité de Bojaya (nord-ouest de 
la Colombie), où ont été tués jeudi der 
nier 110 civils réfugiés dans une égli 
se pour échapper aux combats entre 
guérilleros et paramilitaires.

«Les FARC (Forces armées révolu­
tionnaires de Colombie, marxistes i 
ont lancé un cylindre explosif contre 
l’église. C’est une action de guerre im­
pardonnable. Il y avait là de nombreux 
enfants, de nombreuses femmes, des 
gens qui s’étaient réfugiés dans l’égli­
se pour prier», déclare Joaquin Pala­
cio à Quibdo, chef-lieu du département 
de Choco, le plus pauvre de la Colom­
bie.

Plusieurs de ses proches, dont deux 
frères, réfugiés dans l’église de Bojaya 
(580 km au nord-ouest de Bogota), oint 
été tués dans ce massacre de civils, le 
pire en 40 ans de guerre civile en Co­
lombie. alors que son épouse, blessée, 
a été hospitalisée à Vigia del Fuerte, 
dans le département voisin 
d’Antioquia. où est soignée une gran­
de partie de la centaine de personnes 
blessées.

Selon le ministre de l’Intérieur, Ar­
mando Estrada, 110 personnes. « dans 
leur grande majorité des femmes et 
des enfants», ont été tuées. 108 autres 
ont été blessées et 48 ont été portées 
disparues dans l’attaque contre l’égli­
se, condamnée hier par le pape Jean- 
Paul II qui a dénoncé « l’exécrable at­
tentat commis par la guérilla».

« Nous pensions que l’église était un 
lieu sûr pour se protéger des balles 
perdues, même les paramilitaires 
nous avaient conseillé de nous y réfu­
gier », déclare pour sa part Luis Torre- 
cillas, un paysan de Bojaya. blessé à 
une jambe lors de l’attaque de l’église.

« Beaucoup de gens ont été tués par 
l’explosion, d’autres par les décom­
bres », ajoute-t-il de son lit d’hôpital à 
Medellin, précisant que près de 400 
personnes se trouvaient dans l’élise 
au moment de l’explosion.

Le président de la Colombie. Andres 
Pastrana, s’est rendu dimanche à 
Quibdo, où il a accusé les FARC de por­
ter l’entière responsabilité du mas­
sacre. « Nous voulons être clairs : ici il 
n’y a eu aucun affrontement entre les 
(paramilitaires des) AUC (Au­
todéfenses unies de Colombie, ex­
trême droite) et les FARC ; ici il y a eu 
un massacre et un génocide des FARC 
qui ont attaqué la population cMle qui 
s’était réfugiée dans une église », a-t- 
il dit.

lyses à Washington La Libye «p»iur- 
suit son obj»vtlf de n'tablir une capa­
cité offensive en matièrt' d'armes chi­
miques ». a affirme le diphunate, char­
gé au departement d’Ktat du «mtntlc 
des armements et de la sécurité inté­
rieure

Tripoli, a-t-il prt'cise, « a prialuit au 
moins 1(K) tonnes de differt'iils types 
d’armes chimiques», avant que son 
usine de Rabta ne ferme et rouvre en 
ltW5 s«>us «»uvert d’usine pharmaivu- 
tique.

«.À la suite de la susptmshm des 
sanctions de TONU en la Libye a 
rétabli ses contacts avw des sources 
illicites étrangères d’experts, de piè­
ces d’équipements et d’agi*nts chimi­
ques prtH'urseurs au Moyen-Orient, 
en .Asie et en Eur*)pe weidentale», a 
ajouté le diplomate, qui s’en est pris 
aussi à la Syrie.

Damas dispose «de st(K-ks du gaz 
neurotoxique S-arin et s’est engage 
dans la rwherehe-développement de 
Tagi>nt neurotoxique VX. plus toxique

et plus p«>rsisiant ». a-t-il ainsi dtvla- 
re

Washington a egalement mis en eau- 
st‘ Damas et 'lYipoli dans le domaine 
des ariiU's biitlogiques 

Enfin, Washington a accuse pour la 
première fois publiquement Cuba 
d’avoir mis en place « au iiutins un pri»- 
gramme limite de «‘cherche et de de- 
\elopp«‘ment d’armes biitittgiques of­
fensives».

IV plus. «Cuba a fourni de la bio- 
tt‘chnologie à usagi* dual (civil et mill- 
tai«‘, ndir) à des Ktats» sou|>^‘onnés 
de parrainer le ler«»riKme, a dtVlaré 
M Holton, t'ii appelant La Havane à 
cesser «t«»ute e«Mtperati(»n » dans le 
domaine des armt's biologiques avw 
«*s Ktats

lnler«>gi‘ sur la natu«‘ des exporta­
tions cubaines de biottvhnologies sen­
sibles et les pays destinataires, le di­
plomate s’est (‘eptuidani «*fusé à four­
nir le moindre détail, citant la nétvssi- 
té fMuir Washington de p«»légt‘r ses 
s<iu«‘es
John Holltm a affirmé que le regime 

eastriste restait, aux yeux de 
Washington, un parrain du ter«)risme 
international, relevatit ainsi que Tan 
dernier Fidel Cast«» s’était rendu eti 
visite officielle eti Iran, en Sy rie et eti 
Libye.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
Il faut 

peupler 
le Vieux- 
Québec

Le comité des 
citoyens s’inquiète

Makik CA()( ktte
M ('ao nette (a tesoleil.eo tu

L’n pt‘u moins de «(XH) ptTsonnes habi­
tent le N'ieux-UuébtH-, où le comité de ci­
toyens souhaite voir auffnumter la po­
pulation de jeunes ména^‘s.

Ia stabilité relative de la population 
inquiète le comité des citoyens du 
Vieux-Queb<*c. qui souhaite que la ville 
St* dote de moyens pour aufhnenter le 
n«>mbre de résidants, indiquait hier sa 
présidente Françoise Sorieul, à r(K*ca- 
sion du lancement des résultats d’une 
enquête postale menée l’été dernier. Un 
pt*u moins de 10 % des résidants ont ré^ 
pondu à ce sondafîi'. soit la frange cor- 
rt'spondant à la population la plus en­
racinée. à l’exception de celle du Cap 
Blanc qui s’intégre pt*u aux acthités du 
comité de citoyens.

Seul le quartier en basse ville, sous le 
Château Fnintenac, a vu sa population 
croître, entre 1991 et 1990, une période 
pendant laquelle un grand nombre de 
nouveaux condos ont été mis sur le 
marché. La population est par ailleurs 
stable dans le quartier de la haute ville, 
à l’intérieur des vieux murs. Elle est, 
par t'outre, en baisse au Cap Blanc, le 
quartier de cols bleus que longe le bou- 
Iward Champlain, où la structure fami­
liale traditionnelle semble s’estomper.

l\)ur favoriser la fonction résidentiel­
le, le comité voudrait qu’on identifie les 
îlots constructibles et qu’on favorise la 
venue de jeunes ménages en convertis­
sant des immeubles à restaurer en lo­
gements sociaux.

.■Actuellement, la population du Vieux 
est à prédominance masculine, compo­
sée d’étudiants et de travailleurs du mi­
lieu de la restauration, âgés entre* 20 et 
39 ans. 1a population y est plus scolari­
sée, plus mobile et plus anglophone que 
dans l’ensemble de la ville de Québec 
( dans ses limites de 2001 ). On y compte 
aussi plus de travailleurs indépendants 
et de locataires. Quatre-vingts pourcent 
des résidants sont sans enfants.

Près de 90% des répondants disent 
faire régulièrement des promenades 
sur la terrasse Dufferin et sur les quais. 
Ce sont des gens sensibles à la nature 
et à l’environnement, férus d’histoire et 
d’architecture. La présence du termi­
nal de croisière représente, pour eux, 
un sujet d’inquiétude, dit M"'’’ Sorieul. 
Les sujets de plaintes de ces résidants 
sont surtout les ennuis de circulation 
causés par les camions, les automobi­
les et les autobus touristiques.

Si près des deux tiers des résidants 
estiment que le tourisme ne leur nuit 
pas trop, il y en a 37% qui supportent 
mal la c‘ong[*stion automobile et le bruit 
as.s«Kiés à l’industrie touristique ; 60 % 
des résidants sont en faveur d’un 
contrôle rigoureux de la part des auto­
rités afin de protégi'r la vie de quartier.

PALAIS MONTCALM ET COLISÉE

Copposition 
refuse qu’on 

lui force 
la main

Robert Flei rv
RFleury^ lesoleil.com

Jacques Langlois et Jean-Paul L’Allier ne sont peut-être pas sur la 
même longueur d ondes... mais ils ne sont pas loin de partager la mê­
me idée sur l’avenir du Palais Montcalm, qui a besoin de 12 millions $ 
en réfection et en équipements, et sur le Colisée, qui perd 1,5 millions 
à chaque année: il faut faire cesser l’hémorragie, trouver une formule 
et des partenaires pour que la Ville de Québec ne soit plus la seule à 
tout payer tout le temps !
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Proprio menaçant
■ Un propriétaire de Saint-Étienne a 
été accu.sé hier d’avoir proféré des me­
naces de mort à un locataire qu’il sou­
haitait évincer. Le propriétaire voulait 
que l’occupant de son chalet quitte les 
lieux pour le l" mai, deux mois plus 
tôt que la fin du bail. Lors d’une dis­
cussion samedi matin, le ton a monté 
et, selon la police de l.évis, le proprié­
taire aurait menaeé son vis-à-vis de 
l’abattre avec une arme à feu. 1a* * hKa- 
taire a porté plainte. I.e propriétaire. 
Michel Leblanc, 41 ans, a été accusé 
de menaces de mort. IH*ux armes ont 
été sai.sies. LM.

«e- A m. J , . SOLtIl. STEVE DESCHfNES
laabeUe Koch, 25 ans, et Maxime Lapointe, 23 ans, étudiants du Centre de forma­
tion en montage de lignes de Saint-Henri, ainsi que le président de la Commission 
scolaire des Navigateurs, Anicet Gagné. Le taux de placement de l’école se situe aux 
alentours de 90%.

SAINT-HENRI

Le Centre de formation 
des monteurs de lignes 

sera retapé
Marc Saint-Pierre

MStPierre@le s old t. c o w

.Iu.squ’ici parent pauvre du secteur 
profe.s.sionnel de la commission scolai­
re des Navigateurs, le Centre de for­
mation en montagi* de lignes de Saint- 
Henri .sera retapé au coût de 1,2 mil­
lions.

Le projet de rénovation, épaulé par 
un chèque du ministère de l’Éduca­
tion, a été confirmé par le président de 
la commission scolaire, .\nicet Cîagné, 
hier. «Nous .sommes d’autant plus 
heureux d’annoncer ces changi'ments 
que c’est en 1991. il y a un peu plus de 
10 ans, qu’on entreprenait les démar­
ches dans le but de réaliser le réamé­
nagement des locaux actuels qui da­
tent du début des annét*s .">0 », a obser­
vé M. (îagné, faisant notamment allu­
sion à un bâtiment acquis naguère de 
la « Voirie ».

11 s’agira, «aussitôt que possible», le 
président dixit, de rénover les l<H*aux 
actuels de l’école et d’en construire de 
nouveaux, afin d'améliorer les servi­
ces rt*ndus aux étudiants.

«Le programme de formation en 
montagi* de lignes a eu ans en avril. 
La commission scolaire des Naviga­
teurs espère fortement souligner cet 
événement pnx’hainement en inaugu­
rant les nouveaux liK'aux du Centre de

formation en montage de lignes de 
Saint-Henri », a-t-il ajouté.

Seule école publique du genre au 
Québec, le centre de montage de li­
gnes reçoit près de 80 étudiants cha 
que année, qui proviennent de partout 
au Québec. « Le taux de placement se 
situe dans les 90 % », a souligné .Manon 
Corneau, porte-parole de la commis­
sion scolaire en matière profession­
nelle.

Les diplômés trouvent principale­
ment un emploi chez les sous-traitants 
d’Hydro-Québec et dans les entrepri 
ses de télécommunications, a précisé 
pour sa part .Marc Bernier, conseiller 
en information scolaire.

Situé route Kenned.v, le Centre de 
montage de lignes de Saint-Henri est 
un des trois grands points d’appui de 
l’enseignement professionnel à la 
commission scolaire, les deux autres 
étant le Centre national de conduite 
d’engins de chantier et le Centre de 
formation en mécanique de véhicules 
lourds.

Le Centre de conduite d’engins de 
chantier a été réinstallé au coût de 
2,5 millions S sur un nouveau site en 
2000. dans un district de Saint-.Jean- 
Chrv sostome. Le ruban inaugural des 
nouveaux locaux du Centre de méca­
nique. dans le si*cteur de Saint-Ro- 
muald, a été coupé en février.

D’abord une fausse note. La semaine 
dernière, la ministre Diane Lemieux 
se disait prête à investir 8 millions S 
pour faire du I^lais .Montcalm une 
vraie maison de la musique et l’équi­
per en conséquence car elle abritera 
les Violons du Roy. Mais il y a une 
condition. Que la Ville de Québec ver­
se 4 millions$. La fausse note? L’oppo­
sition sent qu’on lui force la main, et 
c’est elle qui est majoritaire au 
conseil. Le chef par intérim. Ralph 
Mercier, n’a reçu son invitation que 
15 minutes avant l’événement, auquel 
il n’a pu assister.

«C’est une erreur mécanique. L’invi­
tation ne venait pas de nous. Quand je 
m’en suis aperçu... », s’excuse le mai­
re de Québec.
«J’ai été extrêmement prudent en 

engageant la Ville. Si le conseil l’ac­
cepte, je pourrai donner un accord de 
principe », ajoute le maire, qui souhai­
te en faire une société autonome, indé­
pendante de l’administration munici­
pale.

«.Nous allons former un comité de 
haut niveau avec le ministère pour re­
voir ensemble la gestion du Palais 
Montcalm. On peut voir les Violons du 
Roy comme des locataires à vie sauf 
qu’ils n’utilLsent pas la salle tout le 
temps. Pouvons-nous faire la mise en 
marché en commun avec le Grand 
Théâtre, .Albert-Rousseau, l’.Anglica- 
ne... faire en sorte que les gens se par­
lent plus qu’avant », se demande Jean- 
l’aul L’.Allier.

L’ancienne Ville de Québec a investi, 
seule, 4,5 millions $ pour revamper le 
Palais .Montcalm depuis 1991 et le 
Québec, 2,5 millions S. Maintenant, on 
voudrait en faire une salle de concert 
de qualité mais de format réduit pour 
des formations de l’OSQ, de l'École de 
musique, du Conservatoire...

«On veut voir les montages finan­
ciers du Palais Montcalm et du Coli­
sée. Ce sont des dossiers nouveaux

pour nous. On n’est pas juste des ma­
chines à voter. Est-ce qu’on peut cher­
cher à savoir si les Violons du Roy au­
ront un déficit récurrent à supporter? 
11 faut être prudent. On peut perdre de 
l’argent sur un gros équipement si on 
en rentabilise un autre. Il faut revoir 
tout le dossier des équipements régio­
naux », commente le chef de l’opposi­
tion, Jacques Langlois.
*Le Colisée ressemble de plus en plus 
à un éléphant blanc dont on ne sait 
que faire. Pas question de le fermer 
sauf que le conseil de Québec ne sait 
trop comment le rentabiliser.

« Doit-on garder un équipement de 
16 000 places ou pourrait-on en 
conserver 8000 pour faire autre cho­
se avec le reste? Bell s’est impliqué 
au Centre .Molson : serait-il partenai­
re au Colisée? », s’interroge M. Lan­
glois.

« Peut-on y tenir d’autres activités 
sportives que de glace? Une palestre? 
Il faut associer tous les membres du 
conseil à la recherche de solutions », 
ajoute .M. Langlois.

Le maire L’Allier trouve le Colisée 
bien mal fagoté avec ses sièges in­
confortables et son toit rehaussé pour 
permettre aux xNordiques de passer 
dans la L.NH.

« Il va falloir se brancher. On perd 
1,5 million S par an et ça va empirer 
avec le départ des Citadelles. On ne 
peut attirer que quelques spectacles 
par année. Ou bien on se questionne 
ou bien on attend l’intervention de 
l’Esprit Saint ! », avance le maire de 
Québec.

« Qui va payer le déficit ? Allons-nous 
l’assumer seul ou auron.s-nous l’aide 
du gouvernement du Québec? Celle du 
fédéral qui achète moins de publicité 
qu’avant?... .Mon.seigneur Couture, 
qu’est-ce qu’il en fait de ses églises vi­
des ? »

l’as sûr que l’archevêque de Québec 
ait réponse à cette question !

Lévis : comptes de taxes le 2 juin
C’est le 2 juin que les Lévisiens de­

vront s’acquitter de la première des 
quatre tranches de leurs ta.xes muni­
cipales. Cette précision est contenue 
dans les 45 000 comptes de taxes que 
les contribuables de la nouvelle ville 
ont reçus par la poste, hier. Les autres 
versements ont été fixés au l" août, 
au 30 septembre et au 29 novembre, 
indique le porte-parole de la mairie, 
Simon Bégin. Bien qu’elle ait tardé à 
prixluire son budget de 123 millions $, 
l’administration Garon a maintenu 
son engagement électoral du paie­
ment des taxes en quatre versements. 
Selon les dispositions du budget

adopté le 15avril, l’effort fi.scal global 
demandé aux citoyens demeurera 
dans l’ensemble au même niveau 
qu’au temps des 10 anciennes munici­
palités. l’rès des trois quarts des pro­
priétaires de maisons unifamiliales 
paieront moins de taxes. À Lévis tou­
tefois, le compte de taxes de la maison 
moyenne a grimpé de 31 S, et à Saint- 
Rédempteur, de 3$. De l’avis du 
conseiller indépendant Jean-Claude 
Bouchard, le budget Garon a coulé 
dans le ciment une formule de taxa­
tion qui pénalise l’ancienne Lévis, les 
propriétaires d’immeubles non rési­
dentiels en particulier. M.St-P.
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« J’ai eu très peur »
nlf ï*^*réation de L’.^lier tire à sa fin, dit Jacques Lan^dois, 
de retour au boulot après avoir subi cinq pontagi's coronariens.

Robert Flétri
HFIeury^a lenolfil.com

«J ai eu très peur. .\prèr> t'oup ! Si j'eiaài 
resté chez nous, je mourais là. J ai fait 
deux infaretus durant la soirée J'étais 
asymptomatique... J’ai passé très pro­
che de pas venir vous dire bonjour ' »

Ce qu'il croyait être un problème de 
ditjestion n’en était pas un. C'était la 
rentrée, hier, pour Jacques Langlois. 
Il reprenait, au conseil de (Juébec. les 
rênes de l’opposition, et il reprendra, 
aujourd’hui, la présidence de l’arron­
dissement Beauport. Pour la premiè­
re fois depuis la maladie cardiaque 
qui l’a terrassé en janvier, il rencon­
trait les médias

« Mes premiers remerciements vont à 
mon épouse, à ma fille, à mon gar­
çon... », disait-U, distribuant ses mercis 
à droite et à gauche, personnel médical 
et hospitalier Inclus, et à son \1eux co­
pain Ralph Mercier qui a assumé l'inté^ 
rim au conseil.

C est un Jacques l..anglols dangert'u- 
sement en forme, allégé de sept kilos, 
qui a fait sa rentrée, ne manquant pas 
l’occMion de signifier à l’administra­
tion L’Allier que la récréation tirait à sa 
fin, les 100 premiers jours rév olus. Non, 
il n’en fera pas le bilan. Du moins pas

pour le monumt. U a parle de la maladie, 
de la leçtKi a en tirer De la perte de st*n 
ami Syhain Lelièvre et du commentai­
re de sa femme .Monique, rt'ncontree 
jeudi dernier. «Sylvain n’a pas eu la 
chance que j'ai eue», obsene-t-il. Cn 
avertissement. Quel avertissement !
_^« J’étais toujours prêt à travailler 
7üou bü heures par semaine », rappt>l- 
le-t-il. cholestérol se contrôle par (k*s 
pilules, le travail et le stress aussi 11 a 
appris à mieux mangt'r et il dét*ouvTe 
les vertus de l’exercice. Ce sera le 
PP.MC trois fois la semaine. Le matin. 
l*rière de ne pas déranger. « Fini le pou­
let frit et les frites à 22 h après le 
conseil ». dit-il.

Il n avait pas une artère de bloquét'.s 
mais quatre. Finalement, il subira cinq 
pontagi's (*oronariens.

«Je voyais les gens ctmrir autour de 
moi. Je trouvais que j’avais un vrai bon 
service... puis j’ai compris que c*ela au­
rait pu être un autre type de senice (fu­
néraire)». dit-il, l’esprit vif, avec un 
sens de la répartie sans en manquer 
une. A un citoyen qui se plaignait du 
bruit de haut-parleurs polluant la rue 
Saint-tJean, le conseiller Jacques Joli- 
Coeur répondit par une envolét» oratoi­
re inintelligible... 11 a vite fait les frais de 
l’humour de Jacques Langlois, kxjuel

l’a qualifie de « beau-parleur » ptmdant 
que tout le (vtnseil s** tordait de riiv

RETDL R .\L’X IKISSIERS
Ses dossiers? Le logtmient s*v 

ciald’abi>rd «l)n s’est fait dire qu’tm 
n’en faisait pas ass4‘z durant la campa­
gne élect«trale. 11 n’y en a pourtant que 
huit de prevus p»mr l’arrondisst'ment 11 
ne devait pas tri*p en manqutT »

Sur l’administration L’.Mlier: «Il y a 
encore dt‘s hauts fonctionnairt's et des 
élus qui pensimt qu’ils ont fait une an­
nexion. lis ont le reflex** ni>rmal de gn>s- 
sir. de lentraliser. On est rendus à dt*- 
volr retourner d**s s**rvi**es à l’ammdis- 
s**ment t>ù Us auraient dû r»*ster », dit-U.

Sur l’aménagi'ment : «On s’est fait di­
re qu’on faisait de l’étalement urbain. 
J’ai demandé au main* quand s*‘rait de- 
pt»sé le projet de schéma d’amenagt*- 
ment. Je n’ai pas eu de répons**».

.■Vu eons**il, Ja*‘ques l.anglois a laisse 
ses adjoints faire leurs interventions 
car U s’agissait de leurs dossiers. Com­
me ils critiquaient .Normand Chatigny 
pour une Uste de travaux où ils ne s’y re- 
tnmvaient pas. le responsable des in­
frastructures a eu le malheur de suggt*- 
rer au chef de l’opposition de lui écrire...

« Je ne suis pas au conseil pour *H)m- 
mencer à écrire ! Frenez 1.5 jours et

il-,

, , JJ . . . U »0llll llIVt DlICNtNtSJarquen Ixinglou, prenUUnI de VarrondiMement de Beauport, a rrmercie 
chaleureuaement aon coUègue Ralph Mercier qui a tenu le fort en non abnence.

faites-nous un rapport sur l’avance­
ment des travaux, ce qu’on pourra 
faire cette année et ce qui devra être 
retardé... », dit Jacques Langlois,

rappelant, à r(K-casion, que l’opposi­
tion formait lu majorité au conseil et 
qu’il faudrait que l’administration 
s’en souvienne !

Tl^7?jTr!i
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«Une culture de 
la formation»

niploi et éducation sont parfaitement ma­
riés», a affirmé le ministre de l’Éducation, 
Sylvain Simard, en présentant la politique 
tjouvernementale d’éducation des adultes et 
de la formation continue. 11 a fallu 
tant d’années pour parvenir à 

cette union, que le ministre devra sagement veiller à main­
tenir l’harmonie.

Une politique de l’éducation des adultes et de la formation 
continue est attendue depuis les États généraux sur l’éduca­
tion, en 11195. Ia* gouvernement, le milieu de l’éducation et ce­
lui de l’emploi en parlaient ceptmdant depuis plus de 15 ans, 

___ _____ sans pouvoir s’entendre. Le ministre re­
connaît que le mariage a été difficile, mais 
assure qu’un travail remarquable de 
concertation a été réalisé. Vraiment? La 
niéfianct* persiste puisque la présidente de 
la Centrale des sjTidicats du Québec s’in­
terroge encore sur la place du réseau de 
l’éducation et compte intervenir si Québec 
supt'rpose son rôle et celui des entreprises. 
Des tiraillements sont à prévoir.

Bnffitte Comme toutes les politiques, celle sur
Breton l’éducation des adultes et la formation 

BBretimtetfsiinLam continue Contient évidemment son lot de 
généralités et de vieux pieux. Bien sûr, il 

faut que tous les Québécois aient une formation de base soli­
de. Que et' soit parce qu’ils ont décroché au setx)ndaire ou par­
ce qu'ils ont fait des erreurs de parcours, les Québécois, qu’im­
porte leur âgi' ou leur provenance, doivent évidemment avoir 
accès à des cours d’alphabétisation ou de formation profes­
sionnelle pour éviter l’exclusion sociale et celle du marché du 
travail. Le développement du Québec en dépend.

Mais au-delà des bonnes intentions, il faudra du temps 
et de la persévérance. D’abord, Québec doit convaincre 
tout le monde, qu’importe leur âge, de l’importance de la 
formation. D’autant plus dans un contexte de vieillisse­
ment de la population et de risque de pénurie de main- 
d’œuvre. Dès le lancement de sa politique, le ministre a 
commencé sa promotion en disant que les Québécois 
avaient le droit de changer de vie, de rêves...

Québec a Ix'aucoup à faire pour prétendre réellement à une 
société du savoir. Chez les 15 à 64 ans, 1,5 million de Québé­
cois n'ont pas terminé leur cinquième .secondaire ni acquis de 
diplôme professionnel. En 1997, la population québécoise était 
en fait à l’avant-demier rang au Canada quant à sa participa­
tion à des activités d’éducation et de formation des adultes.

En 1996, l’opposition à l’adoption de la loi 90 pour inciter 
les entrepri.ses à consacrer au moins 1 % de leur masse sa­
lariale à la formation, a également démontré que tous 
n’avaient pas compris que les connaissances devaient être 
variées et mises à jour tout au long de la vie. Encore tout ré­
cemment, de petites entreprises préféraient, ou trouvaient 
plus simple, de verser leur dû au Fonds national de la forma­
tion de la main-d’œuvre plutôt que d’investir en formation. 
Heureusement, cela semble vouloir changer.

Le Québec réussira cependant à développer une culture de 
la formation si celle-ci est accessible et pertinente. Sur ce 
point, il est intéressant que le gouvernement reconnaisse la 
valeur de la formation offerte sur les lieux de travail. Il est 
aussi encourageant que le gouvernement travaille enfin à 
établir des outils pour reconnaître les acquis et les compé­
tences. Quant au réseau scolaire qui possède déjà l’experti­
se. il se doit d’être plus ouvert et plus dynamique pour ré­
pondre rapidement aux besoins des entreprises.

Le cas Levine

S
ans ménagement, le Pàrti québécois tente de tasser le 
député de l’Assomption, Jean-Claude St-André, au 
profit du ministre David Levine. L’exécutif local a émis 
hier un communiqué de presse demandant au député 
de quitter son siège. « Nous tendons la main à M. St- 
/Vndré pour qu’il écoute sa base militante qui souhaite 
la venue du ministre délégué à la Santé», écrit le président. M. 
Daniel Tessier. Vérification faite, M. St-,\ndré n’a pas consulté 

ses membres. Il a admis au SOLEIL que c’est le directeur na­
tional du parti. Martin IXibé, qui l’a approché il y a quelques 
semaines sur une possible candidature de David Levine. Et 
coïncidence troublante, l’exécutif national du PQ vient d’an-
____________nuler l’assemblée d’investiture dans cette

circonscription, sous prétexte qu’on a dé­
couvert des irrégularités dans la liste élec­
torale. C’est peut-être vxai, mais ça sent la 
magouille.

La saga entourant M. Levine est à ce point 
tissée d’intrigues qu’elle est en train de 
ternir son image. En janvier, on a tenté de 
créer un emploi pour le député David Payne 
à Hong Kong afin de libérer le comté de Va- 
chon. Le projet a été abandonné après 
qu’un sondage interne eut révélé que Va- 
chon était trop risqué. Iai semaine 
dernière, on apprenait que (iilles Baril 

pourrait céder son comté de Berthier, mais l’information a été 
démentie après un autre * u i ■
sondage interne défavo- L3 S3S3 6fltOIN’3nt M. L6Vin6
rable à M. lA'vine. Nous gjJ ^ CC pONlt tiSSéC d'mtrjglieS
l’Assomption! QU elle est en tr3in de tenw

Et dire que la semaine car jmag»
dernière, le premier
ministre Bernard Landry faisait la morale à Mario Du­
mont: «Dans mon parti, contrairement au sien qu’il veut 
moderne, le chef n’a pas le droit de désigner des candidats. 
Dans notre parti, les candidats et les candidates sont choi­
sis par les membres, et c’est ça le respect de la base».

.•\h oui? '

Gilbert
Lavoie
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Les à-côtés 
d’une belle soirée
Que de moments merveilleux à la soirée 
de Charles Aznavour le 24 avTÜ ! Que 
d’instants savoureux !
Je suis arrivée au Colisée en taxi à 19 h. 
Le speclacle débute à 20h 05. Lors de 
l’entracte vers 21h80, je me suis autori­
sée de griller une cigarette. Je m’informe 
poliment à une agente de police. Elle me 
répond: « IX'hors». lA)rsque j’ai réussi à 
trouver l’endroit, il se trouvait trop de 
monde. J’ai dû attendre assez longtemps 
(cinq minutes parce qu’il y avait trop de 
monde) avant d’en griller une.
Et imaginez-vous que je me suis retniuvée 
pour fumer dans un enclos «grillagé» «de­
hors», sans chaise, sans eendrier. comme 
un animal en cagt', mais, pire, je n’accepte 
pas les cagi's animales, .l’ai échangé avec 
deux dames qui n’avaient pas de briquet. 
Elles aussi se sont fait répondre d’une ma- 
nièrt' plus ou moins polie: «Dt'hors». 
Iliurtant. j’ai payé le même prix que ceux 
qui iDnsomment de l’alcool ou d’autres 
boissons, soit la modeste .somme de 137S. 
Quelqu’un qui a un problème de drogue 
ou d’alcool coûte très cher à notre gou­
vernement. Je le sais fort bien pour avoir 
travaillé et donné du temps dans ce do­
maine pendant 27 ans.
J’aimerais bien savoir où se trouvent le 
respect, la gentillesse, l’éducation, le 
savoir-vivre.
On nous parle de fumée secondaire!
.Mais parle-t-on d’alcoolisme, de toxico­
manie, etc.?
A la fin de la soirée, j’étais comblée, au 
septième ciel avec dans les yeux des 
arcs-en-ciel, mais c’était impossible de 
trtmver des ta.xis.
Je me demande où est la logique. Le bon 
sens? Le jugement?
La Ville nous demande d’utiliser les trans­
ports en commun de la STCUQ ou les 
taxis, mais il n’y en avait pas.
Devrais-je demander au maire de ma 
ville, monsieur Jean-Paul L’.Mlier, de quit­
ter un moment son île afin de venir me 
chercher chez moi (9,95$ en taxi), puis 
de revenir me chercher pour me ramener 
chez moi à Sillery (13,95$ en taxi)? 
Marie-Céline Leclerc 
Sillery

Honte ou fierté pour 
mon école de quartier?
(Lettre adressée au conseil d'établisse­
ment de l'école Saint-Michel de Sillery 
et à la direction de l'école)

Est-ce qu’on peut être fier de son école 
lorsque, dès le premier pas qu’on foule 
dans la cour chaque matin, on se fourre le 
pied dans un dépotoir à ciel ouvert? De 
quel triste spectacle on se remplit les yeux 
avant d’entreprendre sa journée d’appren- 
tis.sage à la connaissance! Des détritus de i 
tous genres et de surcroît non biodégrada- I 
blés jonchent le terrain de toutes parts I 
(contenants de plastique, emballages de 
friandises, sacs de croustilles éventrés. 
gommes à mâcher, etc.) C’est à pleurer de 
dégoût! Et comme parent, je ne peux de­
meurer indifférente, voilà pourquoi je 
viens partager ma réflexion.
Une institution qui a la re.sponsabilité de 
prendre dès leur jeune âge des enfants, 
nos enfants, mon enfant, pour les amener 
à ouvrir leurs yeux sur le monde et qui se 
ferme elle-même les yeux sur cette saleté 
dégoûtante dans toute la profondeur de 
sa signification, à mon sens, possède 
bien peu de fierté d’elle-même. On ap- 
prqpd jeunes à nos enfants à pelleter la 
responsabilité de leurs agissements dans 
la f'our du voisin....

J’ai mal, comme parent, que mon enfant 
puisse faire ses premiers pas dans la vie 
et qu’il ait à se désensibiliser de son envi­
ronnement immédiat au lieu d’apprendre 
à le respecter, à l’aimer, à en prendre 
soin. Comment aider l’enfant à élargir sa 
vision et ses horizons, à développer un 
point de vue critique, l’amour et le res- 
pi*ct de la planète si dans le milieu immé­
diat où il évolue on n’est pas foutu de lui 
apprendre le sens et le respect du bien 
commun, de l’univers à sa portée qu’il 
explore, la fierté de sa propre école.
Cette école, qui se dit «verte» parce qu’elle 
a adhéré au .Mouvement des établisse­
ments verts Bruntland, ne fait pas montre 
d’une bien grande logique, ou encore, pos­
sède une vue bien écourtée de l’ampleur 
de cet engagement. Quel est donc le sens 
réel de cette adhésion iaquelle m’apparaît 
être plus une opération marketing em­
preinte d’hvpocrisie qu’un engagement 
soutenu envers l’écologie. .Au nom de quoi 
on se pète les bretelles au juste?
M.C. Lacroix 
Sillery

Québec-Canada: 
des solutions
V’ingt ans déjà et le contentieux Québec- 
Canada n’est pas encore réglé. Au ryth­
me où vont les choses, toute la généra­
tion des babyboomers sera éteinte avant 
qu’une solution advienne. C’est dans pa­
reil contexte que la pensée de Péloquin 
sur la murale du Grand Théâtre de Qué­
bec prend tout son sens.
Les avenues de solution sont pourtant 
nombreuses. Eln voici quelques-unes:
□ Que les provinces an^ophones se ravi­
sent et redonnent au Québec son droit de 
veto sur la formule d’amendement de la 
Constitution canadienne, ce qui. loin de les 
pénaliser, leur octroierait le même privilè­
ge. Ironiquement la formule d’amende­
ment actuelle leur faciliterait la tâche.
□ À défaut d’un tel geste, que la présen­
te formule d’amendement de la Consti­
tution canadienne, inacceptable pour le 
Québec à l’exception des amendements 
qui ne concernent qu’une province 
puisqu’il s’en est déjà prévalu avec sa­
tisfaction. soit portée devant les tribu­
naux pour être jugée inconstitutionnel­
le en vertu de la Charte des droits, puis­
que ce sont les droits de toute une col­
lectivité qui y ont été non respectés, 
constat qui n’était pas évident lors du 
rapatriement en 1981.
□ Enfin, ce qui risque probablement de 
se produire, c’est qu’un référendum sur 
une toute nouvelle proposition de règle­
ment, dont les chances de succès se si­
tueraient bien au-delà de la majorité ab­
solue. soit proposé aux Québécois.
De toute évidence pour obtenir un tel 
succès, la proposition devra rassurer les 
Québécois que leur appartenance au Ca­
nada ne sera aucunement diminuée, si­
non renforcée, et que le Québec retrouve 
sa juste place dans la Confédération.

’Cette place risque d’être des plus privi­
légiées advenant une entente puisque 
les négociations, conformes au juge­
ment de la Cour suprême de 1998, donc 
incontestables, se tiendront entre le 
Québec et le reste du Canada.
Il est fort probable qu’il en résultera une 
nouvelle dualité canadienne, c’est-à-dire 
le Québec et le reste du Canada dans un 
nouveau pacte confédératif.
C’est le prLx qu’auront à payer les provin­
ces anglophones pour avoir trahi le (Qué­
bec lors de la Nuit des longs couteaux à 
moins qu’elles ne se ravisent comme il en 
a été question à notre première avenue de 
solution ci-haut mentionnée.
Rodrigue Leblanc 
'Joly

Le fractionnement de la 
gauche : de La Bastille à 
L’Élysée
IA)urquoi le capitalisme a-t-il triomphé 
du communisme, en tant qu’idéologie 
d’application universelle ? Parce que 
deux capitalistes qui se rencontrent 
s’échangeront volontiers leurs stratégies 
d’appropriation des richesses et d’ex­
ploitation humaine, et que deux marxis­
tes qui se rencontrent s’arracheront vite 
les yeux et la tête pour savoir quel est le 
meilleur moyen de sauver l’humanité de 
l’ignorance et de la misère.
La civilisation a évolué à partir d’idées 
dites de gauche. C’est la chose la moins 
niable de toute l’histoire humaine. Pour 
preuve, qu’on nous cite un seul progrès 
humain, conforme aux prémices philoso­
phiques humanistes des droits humains, 
du droit à l’éducation et à la santé, entre 
autres, qui provient de la pensée dite de 
droite. Le défi est lancé.
Le fractionnement de la gauche, cau.se de 
la débandade des socialistes en France, 
est déplorable, en ce qu’il constitue, non 
pas un frein, mais un ralentissement de 
l’évolution de la civilisation. Mais le phé­
nomène n’est pas nouveau dans l’histoi­
re. Tous les réformateurs se sont entre- 
tués. Danton, Desmoulins, Hébert, Bris­
sot, Robespierre, Saint-.Just, tous les ac­
teurs de la Révolution française se sont 
guillotinés les uns les autres après la pri­
se de La Bastille. De même, après la Ré­
volution russe, la brutalité stalinienne a 
tué dans l’œuf l’idée de Révolution per­
manente de Trotsky; entraînant néces­
sairement l’étouffement graduel de feu 
l’Union soviétique.
Et le phénomène ne se limite pas à l’extrê- 
me-gauche. Le fait que des partis de droite 
reviennent cy'cliquement au pouvoir dans 
nos sociétés démocratiques est directe­
ment causé par l’incapacité de concilier 
les idées progressistes dans un projet 
commun de société humaine. Et l’élection 
de Georges W Bush à la présidence des 
États-Unis, tout récemment, en est la plus 
parfaite illustration. Le candidat du l^i 
républicain, un ignorant, sans intelligence 
et sans cœur, un fondamentaliste biblique 
vendu aux intérêts financiers les plus 
dommageables à la paix mondiale, à l’en­
vironnement et à la survie même de l’hu­
manité, a été élu, par une mince majorité, 
en raison du partage du vote entre le Fàrti 
démocrate et... le lAirti Vert, pro-environ- 
nemental! Dieu doit en rire.
On pourrait espérer que la course à 
L’Élysée 2002, où l’extrémiste de droite, 
Jean-Marie Le Pen, a été candidat à 
l’élection présidentielle française, serve 
de leçon aux tenants des idées de gau­
che, mais ce serait difficile. Car tout ce 
qui repose sur les idéaux humanistes, 
quoique seuls à proposer une définition 
universelle, complète et véritablement 
sacrée de l’être humain, ne repose sur 
rien de consistant, de concret. Il faut bâ­
tir et rebâtir constamment le monde à 
partir d’idées, d’espoirs, de sentiments, 
de rêves; toutes choses contraires à l’ap­
pétit pervers et assassin du Pouvoir et de 
l’.Argent, qui est bien réel.
Pierre Fortin 
Québec
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Miekel Couturier, preméemt. 
CeieetiM Hubert, eecretairr gemeruL 

Sffkmu Rarette, treaoher, lea dürrùieea 
Cécité Uuourhe, (Quebec) et 
Heleue Brauch. (Momctom)

Membre* * du comUe de di rectum du Sifndtcat 
des commun*catum* de Radio-Canada

(Réplique à Michèle Fonin et à Syh ain 
Lafrance, nce-présidents à la radio et 
à la télé\i8ion de Radio-Canada i 

•-Vy hu.stkind in tough! He u'ou't 
give up. Your negoeiators from ('SS 
(ion't tell you de truth ! It's a strike ! » 

En quelques phrases lapidaires, 
l’épouse de notre président-dirwteur 
général, Robert Rabinovitch, a résu­
mé au cours d’une conversation avec 
quelques t*oUè^es s\-ndiquées, le dis­
cours véhiculé par les gestionnaires 
de Radio-C'anada depuis le début de la 
mise sous cadenas des 14(K) employés 
membres de notre sj-ndicat.

Nous serions « en grève » parce que 
mal informés, pire, manipulés par la 
CSN. Discours mis au point et véhicu­
lé depuis le jour un du lock-out, dis­
cours que le conseil d’administration 
de CBC-Radio-Canada semble endos­
ser, discours que le directeur des pro­
grammes, Daniel (lourd, a aussi tenu 
devant des députés du Parti libéral à 
Ottawa, bref discours déculpabilisant 
pour une société publique en quelque 
sorte kidnappée par des gestionnaires 
qui ont apparemment décidé de met­
tre aux pas des employés trop exi­
geants. Et monsieur Rabinovitch est 
un dur, son épouse nous le confirme, il 
ne lâchera pas le morceau.

Comment laisser passer ces affirma­
tions gratuites ? Manipulés par la CSN 
les professionnels de l’information de 
Radio-Canada’? C’est faire insulte à 
leur intelligence, à leur esprit critique, 
à leur sens de l’analyse que Radio-Ca­
nada vante pourtant à grand renfort 
de publicité quand vient le temps de 
lancer sa programmation saisonnière. 
C’est ignorer un vote démocratique de 
90% des syndiqués pour soutenir les 
demandes présentées à la table de né­
gociations. Phrase fourre-tout qui jus­
tifie un lock-out de six semaines, lock

« My husband is tough ! »

U pdg de Radio-Canada. Robert Rabinovitch

out dont les gt‘stionnaires de fonds pu­
blics à la tête de Radio-Canada ren­
dent le syndicat responsable en répé­
tant à satiété qu’il s’agit d’une grève.

(Jui manipule la vérité’? ljui manipu­
le le public ’? Des demandes d’augmen­
tations salariales de 25% affirment ies 
vice-présidents radio et télé dans une 
lettre publiée dans ces pages. lh*e- 
mièrement, les questions salariales 
n’ont pas encore été abordées à la ta­
ble de négociations après six semai­
nes de lo<“k-out et les syndiqués ont 
fait savoir depuis longtemps que les 
demandes d’augmentations de salaire 
sont reliées à l’ensemble des clauses 
négwiées, donc négociables. Deux­
ièmement, les employés ont fait plus 
que leur part durant les années de 
compression : mises à pied, mises à la 
retraite massives, gels des salaires, 
fermeture des stations régictnales. 
rroisièmement, au cours des trois 
dernières années, le budget institu­
tionnel de CHC-Radio-Canada est pas­
sé de 795 à 916 millions de dollars, 
ajouté à cela 51 millions de dollars de 
financement du Fonds canadien de la 
télévision pour la production privée, 
près de 300 millions de dollars en reve­

nus publicitaires, etc. Où va t*»ut cet 
argent’? Notamment dans les bâtis.ses. 
dont le nouveau Centre d’information 
de .Montréal (45 millions de dollars st‘- 
lon les estimations de départ. Impos­
sible d’en connaître cependant les 
véritables coûts) et d«tnt la nouvelle 
technologie p<»se des problèmes de 
fonctionnement et de logistique énor­
mes aux artisans des salles de nouvel­
les de Radio-Canada et de RDI. Par 
ailleurs, n’y a-t-il pas toujours des cen­
taines de milliers de dollars en réser­
ve pour arracher à la t*oncurrence des 
« vedettes », dont les performances dé­
pendront bien souvent de la qualité 
des équipes qui les encadrent, équipes 
précaires et sous-payées pour cause 
de compression.

Autres faussetés ; 141 demandes. La 
vérité; 10 points en négociations, tels 
que décidé par plus de 90% des syndi­
qués réunis en assemblée générale le 
26 mars dernier. « Permanence de 
tous les contractuels», f^ux. nous de­
mandons de réduire de fa<,*on raison­
nable une masse de «précaires», 
représentant 50% de nos .syndiqués 
dont certains à l’emploi de Radio-ca­
nada depuis plus d’une décennie.

Radio-Canada rtVIame une «souples­
se de gestion . parce que ses budgtùs 
s»»nt relies à des projets qui ont un dé­
but et une fiti dans le temps ». Or, sur 
291 contractuels de plus de 13 semai­
nes, un très petit nombre est reiie à 
des emissions (jeunesse, variétés dra­
matiques) limitées dans le temps 
comme le dit la SRC. Les autres, la 
très grande majorité, «euvrent dans 
des siH-tt'urs (infos, radio et télé getu^ 
raie, nouveaux médias, publicité,..) 
qui ne sont pus soumis aux « fluctua­
tions lices à des projets dont la durée 
est limitée dans le temps ».

Il y a les dt'tni-vérités et les fausse­
tés, mais surtttut les omissions dans 
cette U'ttre de nos vict'-présidents. Il y 
a ce sondage exigé par le vérificateur 
génénil du ('anadu auprès des em­
ployes de la ('RC-Radio-Canada. Plus 
de 5000 « sondés » et des taux d’insa- 
tisfacti(»n du personnel à tous égards 
tellenu'nt désastreux pour les patrons 
de Radio-Canada que les résultats 
n’ont jamais pu être obtenus par nos 
syndicats. Des résultats partiels cir­
culent, grâce à la vigilance d(* nos (•(»!- 
lègues réalisateurs ; en vctici quelques- 
uns comparés à l’échelle d’entreprise

p»*r(t»rmante établie par la firme May 
Manag\>ment c«msultant Satisfaction 
generale des employes â l’eiulniit de 
I employeur, 37 Dans une entrepri­
se ptTformante ivp«mreentage est de 
70 '., resfHvt de Radio-('anada envers 
s«>n personnel, 3.s% l\»ur une entrt‘- 
prise performante le taux est établi â 
65% OrientatUm .stratégique, 65% du 
personnel ne la ettmprennent pas et 
< 3‘'o ne croient pas qu’elU* soit favora­
ble Dix pour cent seulement des em- 
pl»»yes estinuMit que le moral est Nui et 
XP'ti ne cniient pas que l’equijM* de di- 
riH'tion corrigera les situations révé­
lées par !*• sondage ( lâux de eonfian- 
ee) et ainsi de suite 

Interroge par les réalisateurs un n*- 
presentant de la firme di' sondage a 
dtvlare qu’il n’avait jamais vu un taux 
d insatisfaction si eleve. Oui. une fois, 
dans l’armee canadienne au moment 
des événements de la Somalie ! El ci*- 
Ih — au-delâ des claus(>s d’uiu* 
convention eolU*elive — <‘’esi U* cieur 
de lu situation invraisemblable que 
nous vivons dtqmis six semaines. Une 
gestion de personnel pourrie et ar­
chaïque. Un mépris généralisé qui ne 
prend en compte ni la mission de Ra­
dio-Canada, ni le public â desservir, ni 
les créateurs ni U‘s artisans qui se bat­
tent pour maintenir â l’antenne des 
émissions de qualité.

(’onflil de sin-iét»' aussi en iv qu’un pu­
blic majoritairement francophone est 
privé d(‘|)uis six semaines d’une pro­
grammation jiour la(|uelle il paie, et 
dont le public anglophone des autn's 
pnivinces continue de pntfiter. Iiistuisi- 
liilile d’un pdg et d’un const'il d’admi­
nistration â forte majorité anglophone 
qui se soucie de haiissiT la (Hipularité 
de ('H(' et rémunère mieux ses arti- 
smis, iMMidant que la SR(’ diffuse depuis 
firès de six semaines un semblant de 
lirogrammation, un semblant d’infor­
mation et qu(‘ ses artisans doivent êtr«' 
mis en l<K‘k-out (lour être traités sur le 
même pied que ceux de (3t(’ ( )ntario.

Deux solitudes! Dt'ux sensibilités! 
.Madame Cecil Rabinovitch a raison 
Hcr hu.sluiud /.s- tough ! Et la langue 
employée pour ré|)ondre â nos collè­
gues est, elle aussi, révélatrice !

Les entrepreneurs 
ne sont pas des tueurs

La sécurité en construction est une responsabilité partagée

Le point sur la 
carte santé à puce

Michel Paré

vice-président exécutif de lAssociatim
de la construction du Québec

La plus récente publicité télévisée de 
la Commission de la santé et de la sé­
curité du travail (CSST), présente­
ment en ondes, ne laisse personne de 
glace. La CSST veut porter un grand 
coup en montrant un travailleur de la 
construction qui fait une chute mortel­
le, tout en prétendant que la respon.sa- 
bilité de cet accident tragique incom­
be à « ses patrons ».

Mission accomplie ; la pub dérange. 
Certes, mais elle « dérange » aussi la 
vérité. Selon nous, cette publicité est 
carrément tendancieuse et c’est 
pourquoi nous la dénonçons sans dé­
tour. Elle doit être retirée des ondes 
immédiatement.

AGIR DE CONCERT
Si l’Association de la construction du 

Québec (ACQ) intetvient ainsi, c’est 
parce que les 11000 employeurs en 
construction que nous représentons 
(secteurs institutionnel, commercial et 
industriel) ne peuvent plus supporter 
de voir cette publicité biaisée à l’écran. 
Un message trompeur, car il fait porter 
l’entière responsabilité de l’accident 
décrit sur les épaules de l’employeur.

La vérité est que la responsabilité des 
accidents de travail est partagée entre 
les divers artisans pré.sents sur un 
chantier, de la conception à la réalisa­
tion de l’œuNTe, ce qui interpelle le 
client, le donneur d’ou\Tage public ou 
privé, les professionnels, les entrepre­
neurs et les travailleurs.

Sans rien enlever aux obligations de 
l’employeur, le travailleur a aussi des 
droits et des obligations en santé et sé­
curité. Il a notamment l’obligation lé­
gale de prendre les mesures nécessai­
res pour protéger sa santé, sa sécuri­
té et son intégrité physique, tout com­
me celles de ses collègues de travail.

MOINS D’ACCIDENTS
Ce qui nous irrite aussi au plus haut 

point, c’est que le message sous-jacent 
de cette publicité est que les entrepre­
neurs en construction sont négligents 
et qu’ils n’adoptent pas les mesures de 
sécurité appropriées sur les chantiers.
.À en croire la publicité, les employeurs 
n’auraient pas le souci d’assurer la pro­
tection de leurs ressources humaines, 
soit ceux et celles qui constituent le 
Oflpur de leur force^tratégique.

À en cmire la publicité, leg entrepreneurs de la construction sont ^gUgenu'^^ '^ 
et n 'adoptent pas les mesures de sécurité appropriées sur les chantiers.

Or, un examen honnête des faits 
pointe vers une réalité toute autre ; les 
employeurs ont, année après année, 
retroussé leurs manches pour assurer 
la sécurité de leurs travailleurs. Voici 
quelques-uns de ces faits, qui concer­
nent l’ACQ et ses membres plus parti­
culièrement ;

• De 1991 à 2000, le nombre d’acci­
dents par million d’heures travaillées 
a chuté de 34%, passant de 129,9 à 
85,3. Ces progrès impressionnants ne 
sont pas le fruit du hasard, mais celui 
d’efforts conjugués des travailleurs et 
des employeurs pour réduire les ris­
ques concrètement.

• Depuis que la loi le permet, l’ACQ a 
mis sur pied quatre mutuelles de pré­
vention. La mission première de ces 
regroupements d’entrepreneurs est 
précisément de faire la promotion de 
la prévention des accidents de travail.

• Au .sein de ces mutuelles de pré\en- 
tion. une \1ngtaine de conseillers affec­
tés uniquement à la santé et sécurité du 
travail conçoivent des programmes de 
prévention en étroite collaboration 
avec chaque employeur membre d’une 
de ces mutuelles. Au cours des derniè­
res années, ces conseillers ont formé 
plus de 3060 représentants d’em­
ployeurs. dont 2.500 contremaîtres qui 
agissent à tous les jours sur les chan­
tiers du (Juébec.

• De plus, chaque chantier fait l’ob­
jet de \i8ites de conformité, qui per­
mettent à l’ACQ d’appuyer les efforts 
déployés par les entrepreneurs pour 
pr^'epir les accidents.

• Ces efforts sont couronnés de suc­
cès, puisque les taux de cotisation de 
ces employeurs, qui reflètent leur per­
formance en santé et sécurité, baissent 
de façon constante, année après année.

• Finalement, les représentants ré­
gionaux de l’ACQ siègent sur pres­
que tous les comités et groupes de 
travail mis sur pied par la CSST. Nos 
interventions, souvent en partena­
riat avec celle-ci, sont fréquemment 
orientées vers la prévention des lé­
sions professionnelles sur les chan­
tiers de construction.

L’ACQ déplore l’approche sensation­
naliste de cette publicité, qui vise sans 
I ombre d’un doute à identifier un cou­
pable. Au lieu de chercher des fautifs, 
ne serait-il pas infiniment préférable 
de propo,ser des solutions? La C.SST 
aurait dû présenter la situation dan­
gereuse de façon objective et recom­
mander des mesures préventives faci­
lement applicables.

En présentant dans sa campagne 
télévisée une vision dénaturée de la 
situation existant sur les chantiers, 
la CSST vient de perdre une grande 
partie de sa crédibilité auprès des 
entrepreneurs en construction. Au­
paravant, elle avait réussi à s’attirer 
les foudres de certaines organisa­
tions syndicales pour sa campagne 
télévisée de l’an dernier.

La CSST gagnerait à consulter da- ■ 
vantage ses partenaires patronaux | 
et syndicaux avant d’élaborer ses i 
stratégies de communication. Ques- | 
ti^ de mieux servir la vérité... ■

Mimi Pontbriand
Directrice générale du projet carte santé 

D" Claude Poirier

Président du comité directeur 
du projet carte .santé

La RA.MQ n’a jamais eu l’intention de 
faire de la carte santé une carte 
d’identité des Québécois. Nous avons 
aussi été étonnés que l’on puisse 
croire qu’il est possible de modifier le 
panier de services de santé au Qué­
bec par une simple modification de 
paramètres électroniques. Notre sys­
tème démocratique prévoit un pro­
cessus parlementaire à plusieurs 
étapes qui entoure de telles déci­
sions de société.

Dans ce contexte, permettez-nous 
d’établir les faits.

L’avant-projet de loi sur la carte san­
té à microprocesseur a pour objectif 
principal de contribuer à améliorer la 
prestation des soins de santé au Qué­
bec. Un objectif qui sera atteint grâce 
à l’échange d’informations pertinen­
tes entre les professionnels de la san­
té qui concernent l’état de santé de 
leurs patients.

IMur ce faire, il s’agit de mettre l’im­
mense potentiel de la carte à micro­
processeur au service du citoyen et ce, 
uniquement à des fins cliniques.

I Le projet sur la table 
I n’a pas pour objet de doter 
; les Québécois d’une carte 

d’identité unique
j La carte à microprocesseur a 
I l’avantage pour le citoyen de donner 
I accès à son résumé des renseigne- 

ments de .santé. Ce résumé constitue 
; une précieuse source d’informations 

pour le professionnel de la santé qui 
aura à le soigner.

j En commission parlementaire, l’as­
sociation des médecins d’urgence du 
Québec, l’association Diabète Québec, 
la Fédération des omnipraticiens du 

, Québec, la l'édération des médecins 
spécialistes du Québec et l’Associa­
tion québécoise des pharmaciens pro­
priétaires ont tous affirmé que leurs 
membres avaient besoin de ce projet 
pour favoriser l’échange d’informa­
tions cliniques.

Rappelons-ie, le projet qui est sur la 
table est un projet de carte et non pas 
de carte d’identité. Dans l’avant-projet 
de.loi, il n’est aucunement question de

doter les sept millions et demi de Qué­
bécois d’une carte d’identité unique.

À l’instar de la carte soleil actuelle, 
la carte du patient lui donnera accès 
aux soins de santé. De plus, cette 
nouvelle carte santé lui ptTmettra 
d’exprimer son consentement à l’ac­
cès à ses données de santé. Une 
deuxième carte est obligatoire, celle 
de l’artisan de santé pour authenti­
fier et certifier sa signature. Seules 
les cartes d'artisans seront porteu­
ses d’une signature «électronique» 
et de certificat authentifiant formel­
lement leur propriétaire, ce qui va de 
pair avec leurs responsabilités pro­
fessionnelles.

La proposition actuelle est simple, 
soulignons-le, il s’agit ni plus ni moins 
d’un coffre-fort à deux clés, celle du 
patient et celle de l’artisan.

On sait que chaque citoyen s’attend 
à ce que seuls les professionnels de 
la santé à qui il donne son consente­
ment puissent avoir accès à son ré­
sumé des renseignements de santé. 
Pour ce faire, un mécanisme ultra sé­
curitaire doit être mis en place afin 
de ne permettre que les accès autori­
sés, certifiés et dotés d’une signature 
électronique. C’est ce qu’offre l’in­
frastructure à clé publique (ICP) 
qu’un consensus international re­
connaît comme étant la façon la plus 
sécuritaire de prf)céder.

Voilà donc comment l’outil, qu’est la 
carte à microprocesseur, sera mis à 
profit afin de contribuer à améliorer 
la prestation de soins. L’avant-projet 
de loi sur la carte santé ne prévoit 
pas, répétons-le, en faire une carte 
d’identité unique permettant le com­
merce électronique, des transactions 
bancaires ou encore des échanges 
avec le ministère du Revenu.

Finalement, il importe de rappeler 
que l'article 45 de l’avant-projet de 
loi sur la carte santé stipule que le 
résumé des renseignements de san­
té accessible via la carte santé ne 
doit pas servir ni à contrôler l’utilisa­
tion des soins de santé, ni à contrôler 
la pratique professionnelle.

Aussi, dès la première journée de la 
Commission parlementaire sur la 
carte santé, le ministre d’État à la 
.Santé et des Services sociaux, Fran­
çois Legault a catégoriquement affir­
mé que ce projet n’avait qu’un seul 
but, celui de fournir l’information cli­
nique aux professionnels de la santé 
de façon à améliorer la qualité des 
soins de santé offerts aux Québécoi- 
sps et Québécois. ^
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Philip Jones, ministre louisianais de la Ciüture, en compagnie de Josée Laurence, directrice générale 
des Fêtes de la SoureUe-France, et des comédiens qui incarnent des personnages de l’époque.

La Louisiane aux Fêtes 
de la Nouvelle-France

Réois Trkmblay

ItTreiublag@lesoleil.rom

■ Avec une hausse d’achalandage de 30%, l’an dernier, les Fêtes de 
la Nouvelle-France se préparent avec enthousiasme à leur sixième 
édition, du 7 au 11 août prochain, en ajoutant un nouveau site, dans la 
cour du Séminaire, et en faisant une place à la Louisiane, nouveau 
partenaire financier et culturel de l’événement.

SOLEIL
m’amène plus loin

l’our souligner l’apport louisianais, la 
conférence de presse annonçant cette 
nouvelle édition se tenait à bord du ba­
teau de croisière Lom/.s-bapti­
sé ainsi en l’honneur de celui qui, en 
1672, avec le père Marquette, explora 
l’immense région du Mississippi, qui 
allait devenir la Louisane, en 1682, 
avec Cavelier de La Salle.

Tous ces personnages étaient 
d’ailleurs présents, personnifiés par 
des comédiens en costumes d’époque. 
Ils disputaient la vedette à plusieurs 
prêtres Jésuites, dont la présence se 
justifiait par le thème de cette année, 
la transmission du savoir, qui est à 
l’origine de nos us et coutumes. D’où 
l’extension du site des t'êtes à la cour 
du Séminaire.

M. Philip Jones, ministre louisianais 
de la Culture, des Loisirs et du Touris­
me était sur les lieux pour annoncer 
l’implication financière et culturelle 
de son État. On remarquait aussi la

présence du maire de Québec, Jean- 
l’aul L’Allier, du ministre délégué res­
ponsable de la région de la Capitale 
nationale. Rosaire Bertrand, du prési­
dent des Fêtes de la Nouvelle-France, 
Christian Roy, et de la directrice géné­
rale de l’événement, M""' Josée Lau­
rence.
UN PAYS POUR UNE CHANSON!
M. Jones a rappellé que la vente de la 

Lousiane aux Etats-Unis, en 1803, fut 
la plus grande transaction immobiliè­
re dans l’histoire de la cKilisation, soit 
plus de 1287200 km carrés de terres 
s’étendant sur 15 États américains : la 
Louisiane, l’.Arkansas, le Missouri, 
riowa, le Dakota du Nord, le Texas, le 
Dakota du Sud, le Nouveau-Mexique, 
le Nebraska, le Kansas, le Wyoming, le 
Minnesota, l’Oklahoma, le Colorado et 
le Montana ! Coût de la transaction : 10 
cents par hectare. Ce qui fit jubiler le 
général Horatio Oates, qui s’adressait

en ces termes au président Thomas 
Jefferson : «Let the land rejoice, for 
you have bought Lousiana for a 
song. »

Au lieu de couvrir 1287 200 km car­
rés, la Louisiane actuelle ne s’étend 
plus que sur 125000 km carrés. Mal­
gré cette perte incommensurable, cet 
État américain s’apprête à fêter en 
grand, en 2003, le bicentenaire de la 
vente de la Louisiane par Napoléon 
Bonaparte. Le ministre Jones n’a pas 
caché qu’il s’associait aux Fêtes de la 
Nouvelle-F'rance pour inciter les Qué­
bécois à venir visiter son État et « cé­
lébrer» avec eux l’heureux événe­
ment, l’an prochain...

Les organisateurs des Fêtes de la 
Nouvelle-France étaient fiers de dé­
voiler les résultats d’un sondage mené 
par la firme Léger Marketing, l’an der­
nier, sur les sites de l’événement et par 
téléphone. 11 ressort de cette étude 
que l’édition 2001 des Fêtes a suscité 
une augmentation de 30% de l’acha­
landage, par rapport à l’édition 2000. 
Indices importants pour notre indus­
trie touristique, 53 % des festivaliers 
provenaient de l’extérieur de la région 
et 73% d’entre eux logeaient dans un 
établissement commercial. Dernière 
statistique, et non la moindre: 87% 
des visiteurs étaient satisfaits de ce 
qu’ils avaient vu.
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L'EST ET LA COTE-NORD
RIVIERE TROIS-PISTOLES-----  — — ------ — m V.»

Québec donne le feu vert à la centrale hydroélectrique
Les protestations des «*\niis de la rivière» n’ont pas été entendues

M\R; LaROI : HE
('ollahoration spéciale

RI\1ÈRE-DL -LOL P—Québec* a dunne 
son aval au projet de eonstruotion d'une 
centrale hydrcKMcvtrique sur la ri\ière 
T'rois-Pistok's. L'autorisation a été émi­
se le 22 a\Til. sL\ jours après l'assem­
blée publique orpinisc>t‘ par les .\mis de 
la rbiére, à laquelle participaient 150 
citoyens de même que l'éc-rivain et par­
rain du cours d'eau, M. Jean-t'laude 
(îermain. la comédienne I^uline Martin 
et le chanteur fttul IVhé.

«J ai écrit des lettres, laissé dt*s mes- 
sa^s, envoyé des courriels et je n'ai ja­
mais eu de ri'tour de l'Kn\ironnenu*nt. 
pas même un accusé de réception. Ils 
ont autorisé la construction sans nous 
prévenir», dit M. .André Ouellet des

•Amis de la ri\1ère, qui pilote le dossier 
en compa^ie de sa conjointe, Linda 
l^anthier. Ce dernier craint de devoir 
poru*r la cause* en justk*c*. c*omme ce fut 
le cas en 1099 dans le dossit'r de la Ba- 
tisc-an qui traîne toujours decant It's tri­
bunaux.

.Maintenant que le cvrtificat est émis, 
le ^)upt* est un pt*u dans un cul-dc*-sai*. 
lAmrtant, M. Ouellt*t est ivrtain que le 
dossier n'c*st pas clair. 1a* projet du pn>- 
moteur Jean-.Marc Carpt'ntier stipule 
que le résc*rvoir ne dépassc'ra pas 
50000 metre's e*arres .Au-delà, il devrait 
le soumettre* à de*s audiences publique*s. 
« Sur le plan, il y a de*s zones quadrillée*s 
de chaque côté des rives. Ce sont des 
terrains ac'quis par le pmmoteur pour 
les servitude's d'inondation e*t d'éro­
sion. S'il les a ae*hetés, j'imajnne que

l'eau se* re'ndra jusqut'-là et «,*a de'pas.se*- 
ra le's 100 OOt) metre's eiarre's. »

«.M Ouellet utilise* une e*arte* de zone 
de crue de*s e*au.\ millénaire*, qui n'arri­
ve qu'une fe>is à têtus Ie*s KNK) ans et qui 
ne s'applique* pas. re'tetrque M. Carpe*n- 
tier l.e rese*noir se*ra de* 4S (KHI metre's 
e*arrés. 11 avetisine* le*s .50 00(> me* pare'e* 
que* netus avetns évalué la hauteur à setn 
maximum. 1ai Commission de* pretten*- 
tion du territoire* atrric<tle* (CITAQ) a 
été tK's prudente et a appretuve le pret- 
je*t le 5 fe^rie'r. »

1a* défense'ur de* la rivière* dit n'avoir 
pas épuise* se*s re*e*ours. « 11 y a eu de*s ir- 
re^larités. 1a* e*e)nse*il d'administratietn 
de la Cl’'r.AQ doit réunir trois e'ommis- 
saire*s petur avoir quetrum. Kn audienev 
en janvier, ils n'étaient que deux. Même* 
chetse à Québe*c letrsque notre* entre'viie*

a ete re*fuse*e*. Utrs de* la sijniature* du 
pretteK*etle d'e'iitente* entre* la municipa­
lité* e*t le* pretmeiteur en 1997,
Tanne xt* .A. qui lea-alise* le* le*r- 
rain. ne s'y tretuvait pas. »

.M. Carpe'iitier affirme* que* 
le* .MFQ et la Cl’^LAQ etnt ete 
trè's strie’ts aven* setn pretje*t 
« Ils ne v eulent pas re*vivTt* le* 
detssier de* la Ratise'an avev 
Iktrali'X. où il y avait vrai­
ment eu une* errt'ur. >•

(îilberte* Côté, du bure*au 
du député .Mario Dumont, ne peirte 
aucun intérêt aux re'vcndicatietns du 
iTToupement. « Il y a eu réunietn par­
dessus réunion, M""' Lanthier a été 
de* toutes les re*ne*etntre*s et elle* ne se 
présente* pas aux rendez-vous que 
nous lui fixons. Son irroupe a lariïi*-

Les
défenseurs 
de la rivière 

n’ont pas 
épuisé les 
recours

ment eu l'm'casiitn de* se faire* enten­
dre Ces >rens-là n'e*e*etutent rien >• 

Lattachee peililique* dit 
s'en remettre* au profes- 
sietnnalisme des fetnetietn- 
naire's du ministère*. « Les 
e'xperts du MKQ ont reali­
se des etudes enviretnne*- 
menlales qui etnt été ap- 
pretuvees Les rè(fle*s sont 
l'Xtrémement se*vère*s. Il 
n'y aura aucune* incideiu'e* 
sur Tenvironnemenl et la 

Cl’T.AQ a aussi eletnne* sein aval. Les 
.Amis de* la riv ière* etnt dit qu'il iraie*nt 
jusqu'au Itetul petur empt'cher le* pret- 
jet et ils ne veulent rien enlenelre » 

l.a municipalité eirtpinise* une setirea* 
d'infeirmatiein le* 15 mai à 19h:«» à Rivle^ 
rt*'lYetis-l*i.stole*s.

Les Micmacs protestent à

■ ti!

\
I A/fî______ J /--t ^ . C0U»B0nATI0N SPfCIAtt GtUES GAGNÉ

Les Micmacs de Gesgapegiag, en Gaspesie, ont ralenti pendant deux heures la circulation
sur la route 122 à la hauteur de leur communauté, hier en après-midi, afin de prettester contre une rekluctlon du bud­
get consacré par Ottaw a en éducation spéciale. Près de 52% des Jeunes Micmacs ont besoin de services spécialisés 
à l’école, soit cinq fols plus que la moyenne québécoise. Pendant trois ans, 21 nations autochtones du Quéltec ont 
bénéficié d'un financement fédéral en éducation spéciale. Toutefois, Ottaw a vient d étendre ce pnigramme à l’ensem­
ble du pays, à raison de 30 millions $ par an, mais cette situation dilue le budget des Premières Nations québécois­
es. Le chef .Martin demande l’appui des citoyens du Québec pour faire pression sur Ottaw a. Demain, une manifesta­
tion similaire sera tenue à Llstugu] et d’autres auront graduellement lieu un peu partout au pays.((î.G.)

L’Association du droit des Blancs 
exige copie de l’entente avec les Innus

Stéphane Tre.mblay
Collaboration spéciale

SEPT-ÎLES — L’.Association du droit 
des Blancs à l’intérieur du Nitassinan 
exige le dépôt intégral de l’entente de 
principe signée la semaine dernière en­
tre le gouvernement provincial et le 
Conseil tribal mamuitun, entente qui 
obligerait de redessiner la carte du 
Québec.

Les 1,500 membres de T.Association 
des Blancs ont de nouveaux alliés. Des 
gens de la Haute-Côte-Xord et du Sa- 
guenay-Lac-St-,Jean dénoncent égale­
ment que les négociations territoriales 
se soient déroulées derrière des portes 
closes depuis deux ans. Ils veulent 
connaître toute la vérité.

«Si Québec veut être transparent, 
comme Ta dit le ministre Rémy Trudel 
la semaine dernière, il doit rendre pu­
blic l’épais document d’une centaine de

pages qui a permis de signer cette en­
tente historique. Nous devons savoir ce 
qui a été négocié entre les gouverne­
ments et la nation innue, et non seule­
ment ce que les gouvernements veulent 
bien que Ton sache», déclare André 
Tbrbes, fondateur de T.Association du 
droit des Blancs.

Ce futur traité, dévoilé dans LE SO­
LEIL du 27 avril, prévoit le versement 
de 3.50 millions $ aux communautés de 
Natashquan, de Betsiamites et de Les 
Escoumins (Essipit) sur la Côte-Nord, 
ainsi que de Pointe-Bleue (Mash- 
teuiatsh) au Lac-St-,Jean. Cela repré­
sente 30 000S par Innu.

A Natashquan. la réserve passerait 
d'une superficie d’un kilomètre carré à 
plus de 2.500 kilomètres carrés pour 
une population de 8,50 autoc-htones. l.es 
.350 Blancs demeurant au pays de Gilles 
Vigneault risquent d’être enclavés par 
des Innus.

Le ministre des Affaires autochtones, 
Rémy Trudel, reconnaît que les ci­
toyens concernés n’ont peut-être pas 
été suffisamment informés. 11 a annon­
cé des sétinces publiques d’information 
qui auront lieu du 21 au .30 mai dans les 
municipalités touchées.

« C’est de la poudre aux yeux. Ils vont 
dorer la pilule pour mieux nous la faire 
avaler par la suite. Nous voulons un ré­
férendum sur la question sinon nous al­
lons passer à l'action », dit M. Pbrbes qui 
menace toujours, avec les autres mem­
bres de l’association, de bloquer les 
routes durant la période estivale.

Le député bloquiste de Charlevoix, 
Gérard Asselin, débattra du sujet à la 
Chambre des communes. 1a* ministre 
fédéral des Affaires indiennes, Robert 
Nault, n’a pas donné son accord à cette 
entente. 11 dit avoir besoin de temps 
pour étudier son impact sur les autres 
communautés du Canada.

Des Montréalais veulent exploiter 
l’eau pure de la Gaspésie
Une usine d’embouteillage projetée à Chandler

Alcoa
précipite les 
négociations 

avec ses 
syndicats

La compagnie veut régler 
avant le 30 novembre en 

prévision de la modernisation
Steeve Paradis

('ollahoration spéciale

■ BAIE-COMEAU — La direction de l’aluniinerie Alcoa de Baie-Co- 
meau a fait une demande peu ordinaire au syndicat représentant ses 
1;)(K) empioyés de production. Elle veut entreprendre dés maintenant 
les négociations visant à renouveler la convention coiiective, qui ne 
vient pourtant à échéance que dans un an. Ix* projet de modernisation 
de 5(X) millionsS de l’usine n’est pas (Mrang(*r à (ette demande.

Gilles Gagné
Collaboration spéciale

CHANDLER —Trois entrepreneurs de 
la région de .Montréal, regroupés sous 
le nom de Breuvages Gaspésie. désirent 
implanter une usine d’embouteillage de 
jus, de boissons gazeuses et d’eau à 
Chandler. Ce projet de 4,5 millions S 
pourrait créer 40 emplois.

L’un des trois actionnaires. Nicolas 
Tétrault, est conseiller municipal du 
Plateau Mont-Royal à la Ville de .Mont­
réal. Les deux autres sont Robert Nas- 
tas, de la firme Proc Data, et Pradeep 
Sagar, qui possède plusieurs firmes et 
qui détiendrait la majorité des actions 
de Breuvages Gaspésie.

« Nous voulons nous établir en Gas­
pésie pour deux raisons, les incitatifs 
économiques mis en place par le gou­
vernement, et la présence de Tune des 
cinq sources d'eau les plus pures au 
pays. On a vérifié, et la source peut ab­
sorber une capacité de production de 

(Sfü millions de liffes par année », pré­

cise .Nicolas Tétrault. Son groupe tra­
vaille depuis août 2001 à ce projet. 
Idéalement, Breuvages Gaspésie vou­
drait conclure des ententes avec des 
chaînes alimentaires pour produire en 
sous-traitance. « .Nous voudrions gar­
der un ou deux produits, une boisson 
avec de la vodka ou du rhum, pour la 
commercialiser nous-mêmes », expli­
que M. Tétrault.

l>es démarches entreprises avec 
l'État québécois semblent toutefois 
longues aux promoteurs. « .Nous vou­
drions que tous les acteurs travaillent 
ensemble, que la synergie soit meilleu­
re. Nous demandons un appui qui exis­
te dans les programmes d'aide, c’est-à- 
dire une somme de 15 000$ pour que 
l’étude de marché soit complétée par 
une firme totalement indépendante, 
question de transparence. Et nous vou­
drions une res.source (une personne) 
pour compléter le plan de marketing, 
pour concrétiser des ventes avant le dé­
but de la production, à ce jour, nous 
avo^ payé tous les frais de prépara­

tion, de conception de l'usine, qui sera 
un modèle à exporter en Inde, en Chi­
ne», dit Nicolas Tétrault.

Breuvages Gaspésie voudrait complé­
ter ces étapes pour la fin de Tété. « Iai 
construction amorcée tôt à l’automne, 
nous permettrait de terminer l’installa­
tion des équipements à Tabri de Thher 
afin d’amorcer la production au prin­
temps 2003», note-t-il. Le lieu de la 
source demeure confidentiel pour le 
moment, pour éviter une surenchère 
des terrains convoités par la firme.

Jean-Yves Cyr, du Centre local de dé­
veloppement de la MRC Rocher-Pércé, 
signale que son organisme appuie 
Breuvages Gaspésie. «Le promoteur 
est sérieux, le projet chemine depuis 
presque un an. et les associés ont des 
mwens financiers. ».

I^e projet de Breuvages Gaspésie, 
poursuit .M. Cyr. n’est touché d'aucune 
façon pour les contraintes qui ont limi­
té les projets d’exportation d’eau. « Ils 
produiront des jus en premier lieu, pas 
^ Teau ».

I.e président du Syndicat nati(»nal des 
employés de l'aluminium de Bai(*-Co- 
meau, Denis Bérubé, a confirmé l’infor­
mation au SOLEIL. M. Bérubé est même 
allé plus loin en signalant que le dlri*c- 
teur général de l’usine, Gilbert Savard, 
lui a fait la proposition le 26avril, en lui 
rappelant le contexte qui entoure le 
projet de réfection des .salles de cuves 
Soderberg.

l>a cf)mpagnie serait ainsi intéressée*, 
selon .M. Bérubé, à une sorte de paix in­
dustrielle avec son personnel de pro­
duction, afin de mettre tous les atouts 
de son côté pour que le pn)jet de moder­
nisation reçoive le sc*eau d'appn>bation 
des grands patrons de la multinationa­
le américaine.

« lAi compagnie vise à signer une nou­
velle entente d’ici le 30 novembre 2(K)2, 
a indiqué le président du syndicat. La 
direction entend déposer le 12janvier 
2003 son projet final de modernisation 
des salles .Soderberget d’ici là, elle veut 
régler trois éléments majeurs, soit 
l’électricité (son prix et la quantité tota­
le disponible), le renouvellement des 
droits d’eau et une nouvelle invention 
collective.» Signalons que l’actuelle 
«invention, d’une durée de cinq ans. est 
en vigueur jusqu’au 31 mai 2003.

Iæs autorités syndicales ont analysé
la propfisition de ________________
l’employeur, en 
identifiant bien le 
pour et le contre 
et en pesant bien 
les conséquences 
que peut entraî­
ner le renouvelle­
ment d’une 
convention avant 
son échéance, a 
enchaîné .M. Béru­
bé. À la lumière de 
cette analyse, les 
1500 membres 
sont appelés ce 
soir et demain 
matin à dire oui

dations. .Mais on ne nie pas que le pro­
jet de modernisation fait parti(* des mo­
tivations. «Il s’agit (M)ur nous d’être 
proactifs, en tenant compte du fait que 
nous ne pouvons être certains de rien 
dans le dossi(*r de la modernisation, af­
firme Gilles Chassé, porte-parole de 
Talumincrie. Il est préférable pour nous 
d’avoir une (*ntente avant les délais ha­
bituels (*t ainsi d’être prêts à toute éven­
tualité. »

PAS PLUS D’EMPLOIS

Rapptdons que dans la «)urse aux 5(K) 
mégawatts d’életiricité décl(*nchée par 
Québ(*tt, course remportée par Alouet­
te et ^Alc^n, Alcoa avait prést'nté un prf>- 
jet de 1,5 milliards, dont 5(K) millionsS 
étaient consacrés à la modernisation 
des salles Soderberg de Bale-('om(*au, 
considéré(*s comme polluantes et 
moins pt'rformantes. Ce projet augmen­
terait de .50% la production de l’usine, 
a<*tuellement de 4(K) 000 tonnes métri- 
qut*s par année.

Alcoa a toujours dit que ce projet 
était gk)bal, mais Québec assure 
d’ores et déjà Alcoa que l’énergie né­
cessaire à l’agrandissement baie-co­
mois est disponible. Si elle va de l’a­
vant, Alcoa entend compléter les tra­
vaux avant 2008, date à laquelle 

l’usine Soder-

ou non à cette offre de s’asseoir tout de 
suite à la table de négociations.

I>a direction de l’entreprise n’a pas 
voulu s’étendre sur les raisons qui 
l^mènent à vouloir devancer les négo-

berg ne répon­
dra plus aux nor­
mes environne­
mentales inter­
nes de l’entrepri­
se, plus sévères 
sur ce point que 
les normes pro­
vinciales.

Ce projet de mo­
dernisation ne 
créera aucun em­
ploi. Au contraire, 
quelques dizaines 
d’emplois se­
raient abolis par 
attrition sur une 

période de cinq ans Au moins le tiers 
des 1.500 employés de production de 
l’usine, qui sont 1800 au total, sont di­
rectement affectés aux acthltés de 

^’usine Soderberg. |

AUCHIVEI It lOLtIl
Alcoa en pasoe d'étre modernisée
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Oldsmobile

Faites répéter le prix. 
Vérifiez si vous rêvez.

e.
0 ^ «""P‘an‘* 0 ^ nJei!$!faiité‘ 0 ^

À la location

Cavalier 122 et VL 4 portes

226l̂/mois* 

Location 48 mois
\ ou
11998« à l'achat*

Malibu

324/mois** 
Location 48 mois

ou
19998» à l'achat**'

Alero ex 2 portes

299/mois*
Location 48 mois

ou
18 998^ à rachat*

Impala
’ «1

373 /mois*
Location 48 mois

ou
22 998^ à rachat*

Venture Maxi Valeur

349/mois*
Location 48 mois

ou
22 348^ à rachat*

Tracker

/mois* 
Location 48 mois

20 798^ à rachat*
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GM
Vos concessionnaires du Québec

Us cMcesiiaMMires GM Ai Ovéhtc saggériat mx cMsanMotews de Iri tt qai sait. Offres d'une durée fanilée réservées aux portkulwfs. s'oppliquant aux véhindes neufs 2002 en stock suivants : Covaher {1X37/I7A et lJCé9/l7A), Mofibu {1PID69/I70, 
Alero (3MI37/I7A), Impolo I1WF19/I7A), Venture IIUNI6/I7A) el Tracker (CJI030S/I7A) Niotos A titre indkotif seubment Sujet ou finoncement et A rapprobotion du crédit de GMAC. '(oodMions appbeabies A la loration seuiement pour des termes de 24 A 41 mois! 

Aucun comptant ou dépAt de sécurité requis Lo premiéro mensualité (taxes Incluses) est défrayée por General Motors “foiements mensuels bosés sur un bod (le 48 mois. A lo location, transport et préporatioa inclus, immotriculotion, ossuranco et taxes en sas. Frais do 12 ( 
du km oprès 80 OOO km ***À rocbol, preparation incluse, transport (Covolier : 795 S, Motbu et Alero. 845 S, Impala : 950 S, Venturo • 995 S, Tracker : 850 S), «nmotrinlation. assurance et taxes en sus. Le prix (recbal mdat un crédM de livraison et ne peut Atro jumelé 
A aucun outra programme Incitatif d'ochot ou de location A l'exception des programmes de lo Corte GM. des DiplAmés et de GM Mebdité Le concessionnaire peut fner son propre prix. Un échonge de véhicules entra concessnonoires peut Mra requis

Renseignez-vous chez votre concessionnoire portidpont, à gnKana(la.coni ou ou 1 800 463-7483.
— ‘ " ■* ' ^ ^ - - *


